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Les voisins du local des motards en ont assez; ils réclament une intervention de la police 
A N D R É P É P I N 

page S 3 

L es citoyens de Rosemont, principale­
ment les résidants de la rue Gilford, 

en ont assez de la proximité du local du 
goupe de motards des Rockers, où un at­
tentat à la bombe a été évité de justesse il y 
a dix jours avant qu'un autre ne réussisse 
vendredi dernier. Terrorisés, ils deman­
dent une intervention énergique de la po­
lice ou l'aide nécessaire pour être relogés 
dans un autre secteur. 

«Je suis morte de peur et je ne peux ré­

clamer la protection de-personne. Les 
bombes explosent près de ma maison, je 
suis voisine des motards. Le Protecteur du 
citoyen du Québec me conseille même de 
remettre les clés de ma maison à la banque 
et de faire faillite », a expliqué hier soir, en 
larmes, une voisine des Rockers, Mme |. 
Savard. Elle est venue crier son désespoir à 
une réunion du conseil d'arrondissement à 
laquelle participaient plusieurs élus muni­
cipaux. 

Exténuée, très nerveuse, la malheureuse 
citoyenne hésitait même à s'identifier, tel­
lement sa crainte était évidente. Des mem­

bres des Rockers étaient dans la salle... 

«Vendredi soir dernier, après l'explo­
sion devant le local des motards, on m'a 
placée dans une ambulance, pour ensuite 
me demander d'en descendre pour laisser 
la place, l'ai laissé ma place au cas où un 
motard aurait été blessé. Sommes-nous à 
Montréal ou en Yougoslavie?» a lancé la 
jeune mère, sous les applaudissements de 
plus de cent citoyens venus à cette réunion 
de quartier pour forcer les élus à interve­
nir. «Si la première explosion n'avait pas 
été empêchée, je ne serais pas ici pour vous 
parler», a lancé Mme Savard. 

«Lorsque l'explosion est survenue, ven­
dredi, des policiers sont entrés chez moi, 
m'ordonnant de quitter les lieux. Mais per­
sonne ne m'a dit où aller. Pourquoi, dites-
moi pourquoi il faut endurer une pareille 
chose dans une ville comme Montréal? 
Pourquoi la ville ne peut-elle pas nous ai­
der?» 

La jeune femme a ensuite quitté la salle 
précipitamment, en criant que ses deux en­
fants de 6 ans et 19 mois ne vivraient plus 
dans la maison, située juste à côté du 2885, 
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QUEBEC 

# ici deux ans, l'Office de la 
protection du consomma­

teur sera réduit à sa plus simple 
expression : de 223 employés, 
l'organisme devrait passer à une 
soixantaine de personnes, consé­
quence de compressions dracon-
nicnnes dans les budgets de l'or­
ganisme. 

Les crédits du gouvernement 
qui seront déposés jeudi à l'As­
semblée nationale imposeront 
des coupes dures, de l'ordre de 
huit p. cent, à l'ensemble des bud­
gets des ministères et organismes. 

L'exercice ouvrira la voie au 
dépôt du budget, prévu pour l'ins­
tant entre le 4 et le 11 avril. Le 
premier budget Campeau respec­
tera l'engagement du PQ en cam­
pagne électorale: il n'y aura pas 
de hausses de taxes et d'impôts 
pour les contribuables, indiquent 
des sources fiables. 

Pour les crédits budgétaires, la 
pilule sera amère pour certains 
ministères qui, au cours des der­
nières années, n'ont jamais «li­
vré» les compressions budgétai­
res attendues par le Conseil du 
trésor. 

30 millions 
C'est surtout le cas pour la Jus­

tice, dont l'ancien sous-ministre, 
désormais juge, Jacques Cham-
berland sortait toujours vain­
queur de la partie de bras de fer 
qu'il entamait chaque année avec 
son homologue du Conseil du tré­
sor, André Dicaire. Cette année, 
le ministère n'a pu s'esquiver. La 
Justice devra couper ses dépenses 
d'une trentaine de millions. 

Première cible, l'Office de la 
protection du consommateur, 
dont les syndiqués sont aux abois 
depuis un mois. La Presse avait 
indiqué que l'organisme allait re­
venir à sa vocation d'origine, 
l'émission de permis et l'applica­
tion des normes. Les syndicats de 
fonctionnaires, la semaine der­
nière, faisaient circuler un scéna­
rio voulant que 58 postes seule­
ment soient éliminés; or, la réali­
té sera beaucoup plus dure, a-t-on 
appris. 

En deux ans, le budget de l'or­
ganisme, de 13 millions l'an der­
nier, serait carrément amputé de 
moitié. L'Office conservera un ré­
seau de bureaux régionaux, mais 
réduit à sa plus simple expres­
sion, dit-on. 

Dans les années 1970, l'OPC 
avait comme mandat principal 
d'émettre des permis ; dans les an­
nées 1980, l'information et la pré­
vention auprès des consomma­
teurs ont pris de plus en plus 
d'importance. 

Comité spécial 
Ces décisions devaient être ar­

rêtées hier soir, lors d'une ren­
contre d'un comité spécial du 
conseil des ministres composé de 
six personnes dont le ministre de 
la Justice, Paul Bégin, Mme Pauli­
ne Marois. du Conseil du trésor et 
François Gendron, des Ressour­
ces naturelles. 

La Presse a déjà indiqué que le 
Commissaire aux plaintes des 
clients des distributeurs d'électri-
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Brigitte Bardot a été photographiée hier à son arrivée devant l'ambassade de Norvège à Paris, 
à la tète d'un groupe de manifestants protestant contre la reprise de la chasse au phoque en 
Norvège et au Canada. Comme on peut le constater, Brigitte ne possède plus, hélas, la beauté 
qui faisait rêver les hommes il y a 40 ans. Comme tout le monde, elle vieillit... PHOTO REUTCR 

L'ambassadeur du Canada à 
Paris refuse de la recevoir 
« Elle mélange tout », dit Benoît Bouchard 
L I L I A N N E L A C R O I X 

epuis vingt ans, Brigitte Bardot n'a pas dé­
sarmé dans sa lutte contre les chasseurs de 

phoques, et, dans un des hôtels les plus chics de 
Paris, elle a lancé hier un appel au boycottage 
commercial et touristique du Canada et de la 
Norvège qui se préparent, dit-elle, «à reprendre 
la boucherie à grande échelle». 

«Nous mettrons tout en oeuvre pour que votre 
pays paie très cher le prix du sang versé. C'est un 
combat qui a été mené en mon nom. Quand on 
les tue à nouveau, c'est un peu moi que l'on tue», 
a déclaré Mme Bardot, qui était accompagnée à 
cette conférence de presse tenue à l'hôtel Crillon, 
de la comédienne Anouk Aimée, de la princesse 
Catherine Aga Khan (de la Fondation suisse Bel-
lerive) et de l'écologiste suisse Franz Weber. 

Aux Îles-de-la-Madeleine, si l'on n'était guère 
surpris de la nouvelle sortie de l'ancienne actrice, 
on était néanmoins furieux. Selon M. Antoine 
Poirier, président de l'Association des chasseurs 
de phoques des lles-de-la-Madeleine, Mme Bar­
dot devrait peut-être se pencher sur la réalité de 
deux espèces réellement menacées: les poissons 
de fond (notamment la morue) et... les Madeli-
nots eux-mêmes. 

«On évaluait à quelque trois millions de têtes 
le troupeau de phoques en 1983, précise-t-il. 
Maintenant, ils ont atteint quelque quatre ou 
cinq millions c;ui mangent quelque 20 milliards 
de livres de poisson par année. Voilà le véritable 
désastre écologique... Mais il faut croire que 
notre préservation à nous, ce n'est pas vendeur!» 

VOIR CANADA EN A 2 

Rail: le 
non du Bloc 
va reporter 
le retour 
au travail 
C I L L E S G A U T H I E R 
du bureau de La Presse 
OTTAWA 

f ayant pu agir hier parce 
que le Bloc québécois lui 

refusait son consentement, le 
gouvernement Chrétien dépose 
ce matin son projet de loi forçant 
les employés du rail à rentrer au 
travail . 11 pourrait cependant 
s'écouler plusieurs jours avant 
que toutes les étapes ne soient 
franchies et que la pièce législati­
ve spéciale ne soit adoptée. 

L'opposition officielle a refuse 
sa collaboration «parce que nous 
voulons favoriser la libre négo­
ciation et permettre aux travail­
leurs d'affirmer leurs droits et 
parce que nous voulons que la 
Chambre respecte le Code cana­
dien du travail qu'elle a adopté», 
a expliqué la députée bloquistc de 
Mercier, Francine Laionde. 

Son chef, Lucien Bouchard, a 
noté que le gouvernement avait 
mis la machine en marche «pour 
casser le dos de la grève» à peine 
douze heures après le début du 
conflit. 

La nouvelle ministre du Tra­
vail, Lucienne Robi l lard , qui 
avait lancé un ultimatum aux par­
ties patronale et syndicale diman­
che après-midi, a expliqué hier 
que les conséquences de la grève 
du rail sont «énormes au plan 
économique pour les différents 
clients qui utilisent le transport 
ferroviaire pour expédier leurs 
marchandises». Elle a mentionné 
les expéditeurs de grains, de po­
tasse, de souffre ainsi que les in­
dustries de l'automobile et des 
électroménagers. 

«On voit tout de suite le sé­
rieux de la situation et comment 
la crédibilité de notre pays com­
me fournisseur fiable, même sur 
les marchés d'exportation, peut 
être remise en question» par l'ar­
rêt de travail, a-t-elle ajouté. 

Trains de banlieue 
Mme Robillard a aussi men­

tionné les problèmes de circula­
tion que crée la paralysie des 
trains de banlieue dans les gran­
des villes comme Montréal et To­
ronto et ceux qu'éprouvent les 
personnes qui utilisent les servi­
ces de VIA Rail pour le transport 
interurbain. 

Mais il est bien évident que la 
grande préoccupation du gouver­
nement Chrétien est l'impact sur 
la grande industrie et les produc­
tions des provinces de l'Ouest, là 
où le Rcform Party, qui demande 
l'adoption d'une loi spéciale dans 
les plus brefs délais, est bien im­
planté. 

Les règlements de la Chambre 
exigent un préavis de 48 heures 
avant qu'un projet de loi ne soit 
déposé. Ces règles peuvent être le­
vées dans une situation d'urgence 
si moins de dix députés s'y oppo­
sent. Le refus du Bloc d'accorder 
son consentement a empêché le 
dépôt du projet de loi hier. 

Le gouvernement ayant inscrit, 
vers 9 heures dimanche matin, un 
avis de dépôt d'un projet de loi 
«prévoyant le maintien des servi­
ces ferroviaires et des services 
auxiliaires», il peut passer à l'ac­
tion ce matin, la période de 48 
heures étant écoulée. 
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Demain dans La Presse 
Suite de la Une 

Mon vêtement préféré 
• On a beau s'intéresser à la mode ou présenter les plus belles 
collections du monde, bien souvent notre vêtement ou notre acces­
soire préféré n'a rien à voir avec les tendances de la saison. Au-delà 
des diktats de la mode, cet article chouchou évoquera tantôt un 
voyage, tantôt une amitié, tantôt un moment de détente. Dans le 
cahier Vivre de demain, La Presse a posé la question à cinq person­
nalités, qui ont bien voulu ouvrir la porte de leur placard ou soule­
ver le couvercle de leur coffre à bijoux pour nous dévoiler leur 
objet fétiche. 

• é • • , - • • • • ? 9 

Collectes de sang 
• Aujourd'hui, la Croix-Rou­
ge attend les donneurs aux en­
droits suivants: 

• à Mon t r éa l : Centre des 
donneurs, centre commercial 
Maisonneuve, 2991, Sherbroo­
ke Est (métro Préfontaine), de 
9 h à 2 0 h ; 
• à Montréal: Cégep Ahunt-
sic, agora, 9155, rue Saint-Hu­
bert, de lOh à 16h. Objectif: 
225 donneurs; 

• à Montréal : Collège Maria-
nopolis, salle 102, 3880, Côte-
des-Neiges, de 9 h 3 0 à 16h. 
Objectif : 200 donneurs; 
• à L'Assomption : club Opti­
miste Notre-Dame de l 'As­
somption et les Filles d'Isabel­
le, cercle Saint-Henri 675, Col­
lège de L'Assomption, 270 , 
bou l . L 'Ange-Gard ien , de 
12h 30 à 20h 30. Objectif: 300 
donneurs. 

Précision 
• Normand Robitaille et Guy Bourgouin, qui ont plaidé coupable à 
plusieurs accusations, dont une de tentative d'extorsion de 
425 000$ à un homme d'affaires de Bouci.srville, Richard Bienve­
nu, et condamnés à 26 mois de prison, ne sont pas membres du club 
de motards des Rock Machine. L'avocat Cary Martin, qui défend 
plusieurs membres de ce club de motards, a tenu à apporter cette 
précision hier. 

InfoBref Bell 

Vous voulez vous faire entendre? Répondez à la question du jour : 

Dans le conflit du rail, le gouvernement fédéral a-t-i! 
raison de vouloir imposer un retour au travail? 
Pour faire connaître votre opinion, composez le 875-2355; 
au son de la voix faites le 220. 

Etes-vous pour ou contre la déconfessionnalisation de Vécole 
publique au Québec? À cette question posée au cours du 
week-end, 77 p. cent des intervenants ont mentionné être pour 
la déconfessionnalisation. 

ROSEMONT 
Ci grogne dans Rosemont 

Gilford, théâtre vendredi d'une 
forte explosion à la dynamite qui 
n'a pas fait de victimes mais a 
semé l'émoi dans tout le quartier. 

Un sympatisant des Rockers, 
André Tousignant, s'est alors levé 
et, froidement, a accusé la police: 
«C'est la police qui vient poser 
des bombes devant notre porte 
pour faire du trouble. Les poli­
ciers nous ont avisés jeudi der­
nier, par téléphone, que si les 
Rockers peuvent poser des bom­
bes, la police aussi peut le faire». 

Mme Savard est intervenue 
seule, parlant au nom des rési­
dants du quartier. Les élus muni­
cipaux ont vainement tenté de la 
rattraper, à la sortie, pour lui of­
frir de l'aide. Cette femme n'en 
pouvait tout simplement plus. 

Cette situation a consterné les 
élus, dont le consei ler Robert 
Côté, un ancien policier qui re­
présente Rosemont au conseil 
mais qui est également responsa­
ble des plaintes dans l'équipe de 
Pierre Bourque. 

Les permis 
Dans les coulisses de l'assem­

blée de quartier, rouge de colère, 
le conseiller Pierre Goyer, du Co­
mité exécutif, a expliqué à La 
Presse: « Je vous jure que nous al­
lons tout faire pour fermer ce lo­
cal des motards dès cette semai­
ne. 11 nous faut des arguments ju­
ridiques que nous sommes à 
mettre au point. Et cette femme 
terrorisée qui est venue crier son 
désarroi, nous allons lui offrir un 
logement dès demain ». 

La police et les élus munici­
paux n'ont cependant pas beau­
coup de prise contre le groupe de 
motards , qu 'on dit amis des 
Hell's Angels. 

Le seul recours juridique à la 
disposition des autorités tient au 
fait que les Rockers ont transfor-
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PHOTO DENIS COURVtUJ. La PreOé 

Plusieurs élus municipaux ont participé hier soir à une réunion du conseil d'arrondissement de Rose­
mont où les voisins du local des motards ont pesté contre le peu de protection qu'on leur accorde. 

raé ce local, un ancien entrepôt, 
en véritable forteresse. «Ils n'ont 
pas demandé de permis et nous 
savons qu'une sorte d'incinéra­
teur, un poêle, est installé à l'inté­
rieur. Nous allons tenter de met­
tre fin à cette occupation », a pro­
mis le conseiller Robert Côté. 

Le conseiller a voulu rassurer 
l 'assis tance en affirmant que 
«même si vous ne voyez pas beau­
coup de policiers en uniforme, il 
y en a beaucoup dans le secteur et 

nous suivons la situation de très 
près». 

M. Côté affirme qu'il travaille 
sur ce dossier depuis l'explosion. 
«Un enfant a dû voir un psychia­
tre à la suite de cette explosion. 
La situation est grave. En me ren­
dant dans le secteur, j 'a i vu des 
enfants et des parents en pleurs. 
Tout le monde redoute d'autres 
attentats. Il faut interdire l'occu­
pation de ce local», a dit le con­
seiller de Vision Montréal. 

Les informations obtenues par 
La Presse hier soir permettent de 
croire que la question sera soule­
vée demain au Comité exécutif 
pour décider de l'action à pren­
dre. 11 faudra voir si le Comité 
exécutif peut forcer l'interven­
tion de la police dans ce dossier 
qui traîne depuis plusieurs semai­
nes et oppose plusieurs groupes 
de motards. D'autres explosions 
sont survenues, notamment au 
bar l'Énergie, rue Notre-Dame 
Est, l'ancien Café de l'Est. • 

CANADA 
L'ambassadeur du Canada a 

i Paris refuse de la recevoir 

Selon lui, un seul phoque man­
ge au moins une tonne et demie 
de poissons pendant chacune des 
35 années de sa vie et c'est pour­
quoi la pêche et la chasse aux 
phoques ont toujours été intime­
ment liées. À eux seuls, les pho­
ques éliminent plus de poissons 
que toute la flotte de l'Atlantique 
du Nord-Ouest, pêcheurs de tous 
les pays inclus. A titre de compa­
raison, M. Poirier soulignait que 
la production de la plus impor­
tante usine des îles qui employait 
150 personnes avait réussi, dans 

. sa meilleure année, à produire 
sept millions de livres de pois­
sons. 

Coup de grâce 
« Avant, nos chasseurs pé­

chaient quelque sept à huit mois 
par année, déclare M. Poirier. 
Maintenant, on est réduit à sept à 
huit semaines de pêche. Les pho­
ques achèvent de détruire notre 
ressource et notre gagne-pain. Et 
ce sont des gens d'Italie, de Fran­
ce et de Vancouver qui décident 
si on peut travailler ou pas. Avec 
cette nouvelle attaque, ils veulent 
nous donner le coup de grâce. On 
a déjà perdu nos marchés en Eu­
rope. Cette femme-là aura réussi à 
détruire notre métier.» 

C'est une décision de la Norvè­
ge, annoncée la semaine dernière, 
de reprendre la chasse à des «fins 
soit-disant scientifiques» après 
une interruption de cinq ans, qui 
a mis le feu aux poudres et relan­
cé Mme Bardot en croisade. 

Très émue, celle-ci a souligné 
que «la viande des bébés phoques 
sera commercial isée ainsi que 
leur fourrure et que les phoques 
sont également tués pour leur pé­
nis, utilisé comme aphrodisiaque 
en Extrême-Orient». 

Selon M. Poirier, la population 
de phoques qui fréquente les îles-
de-la-Madeleine est surtout juvé­
nile et ne répond pas aux critères 
minimaux quant à la longueur du 
pénis. «L'an dernier, seulement 
250 phoques ont été tués aux Iles 
et il ne s'agissait évidemment pas 
que de mâles.» Cette année, on 
prévoit une chasse sensiblement 
plus importante de quelque 5000 
têtes dont les produits seront sur­
tout écoulésjocalement. «Tout le 
monde aux Iles mange de la vian­
de de phoque», a-t-il précisé. 

Outre les chasseurs eux-mêmes, 
les autorités norvégiennes tout 
comme les autorités canadiennes 
reprochent à l'actrice et aux envi-
ronnemental is tes radicaux de 
tronquer la vérité pour vendre 
leur message: ainsi, Mme Bardot 
omet soigneusement de préciser 
que la chasse aux blanchons reste 
interdite au Canada. La majorité 
des quelque 2 0 0 manifestants 
massés devant l'ambassade du Ca­
nada pour scander «Canadiens 
assassins» semblaient d'ailleurs 
ignorer la chose. La vedette parle 
aussi de 160 000 bêtes tuées l'an 
dernier au pays alors que les auto­
rités canadiennes, elles, n'en dé­
clarent que 57 

Selon lui, le phoque en entier 
est utilisé, qu'il s'agisse de la vian­
de, de la fourrure et même de 
l'huile qui peut servir à produire 
des médicaments contre les mala­
dies cardio-vasculaires. 

Pour ces raisons, dit-il, l'ambas­
sadeur Benoît Bouchard a refusé 
de recevoir Mme Bardot : « Il n'y a 
pas moyen de discuter avec elle, 
a-t-il expliqué. Elle mélange tout, 
l'ai refusé de la rencontrer pour 
ne pas donner l'impression que le 
gouvernement canadien pouvait 
donner suite à ses revendications. 
Elle parle de massacre, de chasse 
sportive, alors qu'il s'agit d'une 
chasse commerciale et économi­
que, réglementée et légitime. Les 
carcasses de phoques sont entiè­
rement utilisées. Alors, nous n'ac­
ceptons pas qu'elle parle de mas­
sacre pas plus que nous ne céde­
rons aux m e n a c e s et au 
chantage». 

«Nous serons des millions a 
nous battre, prêts à employer la 
force s'il ne faut... Rien ne nous 
arrêtera», a lancé Mme Bardot. 

La Norvège 

Les autorités norvégiennes ont 
émis elles aussi des démentis vi­
goureux aux propos de l'ex-actri-
ce de 60 ans qui parlait de la re­
prise à grande échelle du massa­
cre des bébés phoques sur ce 
territoire. Un quota de capture de 
2600 bébés phoques a été fixé 
pour la campagne scientifique 
1995, la chasse commerciale res­
tant toujours interdite, précisait 
un communiqué du ministère 
norvégien des Pêcheries. 

Selon M. Poirier, tout ce que 
les pêcheurs canadiens deman­
dent, c'est que l'on revienne à un 
certain équilibre qui permette la 
survie non seulement des pho­
ques, mais aussi des poissons de 
fond, notamment de la morue et 
ce faisant des pêcheurs qui vivent 
de cette industrie. «Sans la pêche, 
les iles ne peuvent plus exister, 
dit-il. Au-delà des déclarations de 
Mme Bardot, au-delà de ses men­
songes, de ses videos truqués et de 
ses exagérations, les gens com­
mencent à se rendre à l'évidence 
que la surpopulation de phoques 
peut aussi constituer un problème 
écologique. Ça aussi, il faut le 
dire.» • 
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Rail : la non du Bloc va 
reporter le retour au travail 

Le projet de loi n'a pas été ren­
du public parce que les libéraux 
n'ont pas réussi à le déposer mais 
M. Bouchard a peut-être donné 
une indication de son contenu 
quand il a demandé à la ministre 
pourquoi elle s'apprêtait à impo­
ser un arbitrage obligatoire. Il 
s'est prononcé en faveur d'une loi 
de retour au travail assortie d'une 
médiation «et non de l'imposi­
tion de conditions de travail ». 

La ministre a aussi affirmé que 
«c'est à regret que nous propo­
sons une loi de retour au travail 
— parce que nous croyons tou­
jours que la meilleure solution, 
c'est la négociation—, mais le 
gouvernement se doit d'assumer 
ses obligations et d'agir». Elle es­
père que les parties pourront s'en­
tendre par voie de négociations 
avant que la loi ne soit adoptée. 

Mme Lalonde a déclaré pour sa 
part que les employeurs ne vou­
dront jamais régler de façon équi­
table s'ils savent qu'ils peuvent 
toujours compter sur le gouverne­
ment pour régler leurs problè­
mes. 

Le député libéral de Vaudreuil, 
Nick Discepola, a affirmé que 
l'idéal serait que le gouverne­
ment fédéral dispose d'une loi sur 
les services essentiels, comme au 
Québec. «Mais nous n'avons pas 
de loi semblable au fédéral. » 

Mme Lalonde a aussi demandé 
à la ministre pourquoi elle avait 
agi rapidement dans le cas du 
port de Vancouver la semaine 
dernière et du rail hier, mais ne 

JUSTBCE 

Lucienne Robillard, ministre du Travail, entamait hier aux Commu-
nés le débat sur une législation visant à forcer les travailleurs des 
chemins de fer à retourner à leurs postes. PHOTO CP 

réagissait pas au conflit dans le 
port de Montréal, qui en était à sa 
treizième journée. 

Mme Rob i l l a rd a répondu 
qu'elle avait rencontré hier les 
deux parties impliquées dans ce 
conflit et nommé, hier égale­
ment, un médiateur, Pierre Du-
fresne, qui devait faire rapport 
dans les dix jours. Elle a soutenu 
que la situation était différente 

parce que le dossier du port 
n'avait franchi que l'étape de la 
conciliation alors que dans celui 
du rail, un commissaire-concilia­
teur était intervenu de novembre 
1994 à février dernier. 

Si le Bloc continue de refuser 
de sauter des étapes réglementai­
res, le projet de loi pourrait n'être 
adopté qu'au début de la semaine 
prochaine. • 

Au tour de la Justice de 
payer la note des coupures 

cité disparaîtrait, fusionné à un 
autre organisme, une économie 
d'un demi-million environ. Le 
même sort attendrait la Commis­
sion de protection des droits de la 
jeunesse, dotée d'un budget de 
3,4 millions. L'organisme serait 
fusionné à la Commission des 
droits de la personne. Cette idée 
circule depuis longtemps mais 
s'était heurtée à un problème de 
fusion des deux groupes d'em­
ployés ( un groupe fait partie de la 
fonction publique, l'autre non). 

Ancien projet remis sur la ta­
ble, le gouvernement fera en sor­
te que les corporations profes­
sionnelles paient la note pour 
l'Office des professions, une éco­
nomie potentielle de trois mil­
lions. 

Des changements importants 
sont à prévoir du côté de la Com­
mission des services juridiques 
— l'aide juridique— mais les en­
gagements du gouvernement de 
favoriser l'accès de ce service à la 
classe moyenne feront en sorte 
que les économies seront plutôt 
modestes de ce côté. 

Comme on l'a déjà dit, fin fé­
vrier, plusieurs secrétariats dispa­
raîtront ; le Secrétariat à la politi­
que linguistique sera amalgame 
aux Affaires culturelles — un dé­
placement d'une demi-douzaine 
d'employés. Le Secrétariat à la 
condition féminine a déjà été 
transféré à la Sécurité du Revenu, 
une décision critiquée par l'an­
cienne ministre Lise Payette. • 

C A H I E R S P E C I A L M O D E P R I N T E M P S - E T E 
w T i i i • La mode, 

Voyage dans le temps ^ 
La mode, de 1900 à nos jours 

• Tendances beauté 
soirée * 

Un cahier spécial à ne pas manquer demain dans 
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Montréal sera une ville propre, propre, mais... 
CLAUDE-V. M A R S O U U S 

V 

... 

Itbf 

-

• Conflit syndical oblige, la Ville de 
Montréal ne sera pas propre, propre, 
sept jours sur sept, comme les autorités 
municipales le souhaitent. 

En effet, en créant son nouveau ser­
vice de la Propreté , l ' adminis t ra t ion 
Bourque espérait que les poubelles pu­
bliques seraient vidées deux fois par 
jour du d i m a n c h e au samedi sur les 
principales artères commerciales, telles 
les rues Sainte-Catherine et Saint-Denis, 
dans le Quartier chinois et sur la Place 
Jacques-Cartier. Mais à cause du refus 
des cols bleus de faire des heures sup­
plémentaires, il n'y aura aucun service 
durant les fins de semaine. 

« Le Conseil des services essentiels 
nous a refusé la permission d'utiliser 
des employés à temps supplémentaire 
durant les week-ends », a indiqué Ro­
bert Renaud, surintendant-coordonna-
teur de la propreté à la Ville, qui don­
nai t hier le coup d 'envoi du ménage 
printanier. 

Hier mat in , quelque 300 appareils 
mécaniques ( balais mécaniques, arro­
soirs avec ou sans bras articulé et tri­
porteurs-aspirateurs ) ont été lancés à 
l'assaut des 2 000 km de chaussée et des 
3 500 km de t ro t to i rs . Au moins 400 
employés sont mobilisés pour cette opé­
ration qui se poursuivra jusqu'à la fin 
de l'automne prochain. 

Le grand nettoyage printanier consis­
te dans un premier temps à laver les 
chaussées et les trottoirs. Un peu plus 
tard, ce seront les pistes cyclables et les 
ruelles ( une fois que la neige aura com­
plètement fondu ) qui subiront le même 
sort . Enfin, un peu avant Pâques, on 
s'attaquera aux tunnels et aux ponts. 

Qui dit grand ménage dit aussi obser­
vation des règlements. Donc, à compter 
d 'aujourd 'hui , les automobilistes sont 
tenus, sous peine d'amende, de respec­
ter les heures d'interdiction de station­
nement dans les rues où le nettoyage 
est effectué. 

Sur la rue Sainte-Catherine, le service 
de la propreté a modifié les horaires de 
cueillette des déchets : ils seront ramas­
sés le matin vers 9 h 30, quatre fois par 
semaine, pour éviter leur accumulation 
sur les trottoirs durant la nuit. 

De m ê m e , on e n t e n d n e t t o y e r la 
chaussée avec les balais mécaniques 
tous les jours de la semaine et arroser 
les trottoirs une fois la semaine, ce qui 
ne se faisait pas les années passées. 

Pour nettoyer les trottoirs, la Ville a 
fait l'acquisition de 40 petits monstres, 
des Mal-Vac. qui sont munis de petits 
balais mécaniques et de trompes aspira-
trices. 

La Ville entend faire un effort accru 
pour amél iorer la propre té dans les 

Minorités: 
Bourque maintient 
l'objectif de 25 % 
• Bien que la Ville de Montréal 
n'ait réservé que 14 p. cent de son 
embauche aux minorités culturel­
les en 1994, le maire Pierre Bour­
que a réitéré hier l'engagement de 
m a i n t e n i r un o b j e c t i f d e 25 
p. cent durant les prochaines an­
nées. 

Dans un c o m m u n i q u é , il an­
nonce son in tent ion de s' impli­
quer directement dans le dossier 
des communautés en siégeant au 
Comité consul ta t i f sur les rela­
tions interculturelles et interracia­
les de Montréal ( CCR11M ). 

M. Bourque souligne de plus la 
décision récente de l'Administra­
tion d'affecter des conseillers en 
affaires interculturelles dans cer­
tains services de première ligne et 
au Service de développement éco­
nomique pour piloter des projets 
sur la qualité des services fournis. 

PHOTO ROBERT NADON. U Presse 

L'opération grand ménage du printemps a débuté dès 8 h, hier, comme ici sur la rue Sainte-Catherine, quand 400 cols 
bleus armés de pelles et de balais ont été lancés à l'assaut des rues et des trottoirs de Montréal. 

ruelles. C'est ainsi que les balais méca­
niques devraient y faire leur apparition 
tous les jours ouvrables de la semaine, 
au lieu du mercredi seulement. 

Dans le centre-ville, le service de la 
propreté a affecté quatre camions de ré­
cupération au lieu de trois afin d'y re­
cueillir les débris de toute sorte, les cui­
sinières et réfrigérateurs usagés. 

Une certaine vigilance sera observée 
dans l 'arrondissement Plateau Mont-

Royal pour éviter les dépôts sauvages de 
déchets sur les terrains vacants et dans 
les ruelles. M. Renaud informe les ci­
toyens de l 'arrondissement qu' i ls se­
raient bien avisés de composer le 872-
3434 s'ils ont l ' intention de jetter des 
débris dans les ruelles. Son service en­
verra un camion de récupération. 

Enfin, M. Renaud note que le quar­
tier Parc-Extension fera l'objet de toutes 
les attentions cette année en raison de 

sa malpropreté caractérisée : « Dans ce 
quart ier , les déchets sont déposés par 
les citoyens tous les jours de la semaine 
et souvent dans des conditions déplora­
bles », constate-t-il. 

Dans ce cas, les brigades de propreté 
du maire Bourque devraient être mises 
à contr ibut ion afin d ' informer les ci­
toyens, dont une très forte proportion 
ne parle ni français ni anglais, sur les 
règlements en vigueur. 

Nous avons eu un hiver remarquable par 
ses chutes de neige et ses températures modérées 
J E A N - P A U L S O U U É 

• El Nino, ce capricieux courant du Pa­
cifique qui peut faire varier le climat de 
l'Amérique du Nord, a frappé cette an­
née. Il était attendu, mais les spécialis­
tes avaient sous-estimé ses effets. Et 
après un hiver d'une clémence inespé­
rée, les météorologues surpris annon­
cent un printemps d'une rare douceur : 
au moins deux degrés au-dessus de la 
moyenne des 30 dernières années. 

L'hiver 1994-95 aura été remarquable 
à la fois pour ses modestes accumula­
tions de neige et pour ses températures 
modérées, tout au moins en ce qui con­
cerne Montréal et l'Ouest du Québec. 
Du 21 décembre au 20 mars, on a enre­
gistré des accumulat ions de neige de 
141,3 cm. Si on compte la totalité de la 
neige tombée depuis le 1 e r septembre 
dernier, on arrive à 193,7 cm. Soit 96 
p. cent de la « no rma le », qui est la 
moyenne enregistrée depuis 30 ans. 

Les records? En 1971, nous avions 
reçu 369,8 cm de neige. Et le record 

vers le bas avait été enregistré en 1983, 
avec seulement 69,2 cm. 

Les températures ont été, elles aussi, 
plus douces. La moyenne est de -8,6 de­
grés et nous avons atteint -6,3 degrés. 
Soit 2,3 degrés plus chaud que la nor­
male. Le record de température moyen­
ne « douce » pour l'hiver date de 1982-
83, avec 4,7 degrés sous zéro. Quand au 
record de froid, il date de l'an dernier, 
1993-94, avec 12,4 degrés sous zéro. 

Tous ces chiffres portent sur la pério­
de entre le 21 décembre et le 19 mars. 

Bas du fleuve : 
de plus en plus 
Au bureau de Sept-ïles d'Environne­

ment Canada, on a noté, contrairement 
a la région de Montréal, de* accumula­
tions de neige de 443 cm. En 1993-94. 
on en avait enregis t ré 390 cm et les 
deux saisons avant, 320 et 270 cm. Mais 
le record avait été enregistré en 1968-
69, avec 760 cm ! 

L'an dernier, en janvier, la moyenne 
des températures avait at teint -20 de­

grés, alors que la moyenne est de -14.6 
degrés pour les 30 dernières années . 
Cette année, elle a été de -13.8 degrés. 
Février a été plus froid que la moyenne 
( -16,8 degrés pour une n o r m a l e de 
-12,5 degrés ). 

A Gaspé, la moyenne de neige an­
nuelle est de 377 cm. Cette année, la 
p é n i n s u l e g a s p é s i e n n e a e n c a i s s e 
492 cm, et devrait battre son record de 
tous les temps, soit 520 cm tombés en 
1976-77. . . Parce que, sans vouloir de 
mal aux Gaspésiens, les spécialistes leur 
prévoient encore 70 cm de neige. . . 

Dans un tout autre ordre de prédic­
tions, les compressions budgétaires doi­
vent faire passer le nombre de météoro­
logues dans l'Est du Québec de 55 à 1b. 
Et la baisse des postes est aussi ressentie 
durement chez les climatologues de To­
ronto, où sur 100 personnes il n'en res­
te que 40. . . Ce qui n ' e m p ê c h e pas 
Alain Caillot, du bureau des climatolo­
gues d'Environnement Canada à Toron­
to, de nous prédire, pour la région de 
Montréal, un printemps très doux, tou­
jours à la suite de l'action d'El Nino. 

L 'EXPRESS 
DU M A T I N 

ATTEINT PAR LA 
MANGEUSE DE CHAIR 
• Un pol ic ie r de la Sû re t é du 
Québec âgé de 38 ans et affecte ; J 
Amqui. dans le Bas-Saint-Laurent, 
a dû être opéré en fin de semaine 
a Rimouski, atteint par la bactérie 
communément appelée « mangeu­
se de chair ». L'état du pat ient . 
Sylvain Ruel, était considère com­
me stable hier. Les autori tes du 
Cent re hospi ta l ier de Rimouski 
n ' o n t vou lu faire aucun com­
mentaire. Des mesures préventives 
ont été présentées à la vingtaine 
de collègues de Sylvain Ruel ainsi 
qu 'à des membres du personnel 
du centre hospitalier d'Amqui, ou 
le malade avait d'abord ete admis 
Depuis le début de l 'année, deux 
cas ont été dénombrés dans le ter­
r i toire du dépar tement de santé 
publique du Bas-Saint-Laurent 

DÉBLAIEMENT TERMINÉ 
• Les membres du 5«-* Régiment de 
génie de combat ont complété le 
déneigement du flanc est du mont 
Bonenfant, à Blanc-Sablon. ce qui 
devrait permettre à cinq familles 
de ce secteur de réintéger leurs de­
meures. Beaucoup de travail les at­
tend, cependant : « Les maisons 
sont littéralement ensevelies sous 
la neige», a explique le capitaine 
Mario Couture, porte-parole des 
Forces canadiennes sur les lieux. 
Pour ce qui est des 20 autres fa­
milles évacuées a la suite de l'ava­
lanche qui a fait deux morts, il y a 
un peu plus d'une semaine, elles 
pourraient devoir attendre jusqu'à 
la fin de la semaine avant de re­
tourner dans leurs demeures. 

ACCUSATIONS RETIREES 
• Le Bureau de la pol i t ique de 
concurrence a laissé tomber, hier, 
les accusations de collusion qu'il 
avait portées contre trois compa­
gnies et un individu de la région 
de la Mauricie impliqués dans le 
transport de déchets. Initialement, 
neuf chefs d'accusations avaient 
ete déposes contre autant de per­
sonnes ou d' individus, a la suite 
d 'une longue enquête qui aurait 
démontré que ces gens avaient uti­
lisé des moyens illégaux pour s'as­
surer les droits de divers contrats 
avec des municipalités et entrepri­
ses de la région, no tamment en 
s e n t e n d a n t pour fixer les tarifs. 
Ainsi, on a retiré les accusations 
contre Les Entreprises sanitaires 
loyal de Saint-François-du-Lac. le 
Service sani taire de la Mauricie 
Inc. de Saint-Gérard-des-Laurenti-
des , P ra t t e et Laforme Inc. de 
Grand-Mère et M. lacques Rous­
seau de Grand-Mère. 

INVITATION AU DON D'ORGANES 
• Après avoir annonce hier qu'il 
autorisait le don de tous ses orga­
nes, après sa mort, le ministre de 
la Sécurité publique du Québec. 
Serge Ménard, a appelé la popula­
tion à en faire autant. M. Ménard 
lançait cette invitation a quelques 
jours du début du mois des dons 
d'organes à Laval. Son appel a ete 
appuyé par deux citoyens. L'un 
d'eux. Antoine Landry, gagne très 
bien sa vie après une transplata-
tion de la cornée. Il a dû il y une 
douzaine d'années mettre de cote 
la réalisation d'une thèse a l'uni­
versité parce qu'il ne voyait pres­
que plus. Il est main tenan t res­
ponsable des communications à la 
Société de transport de Laval. 

SUPER PROMO 
Acapulco, Puerto Vallarta: DÉPART DU 23 MARS 

10 NUITS A U PRIX DE 7 

ACAPULCO 
DÉPART5 26 MAF*5 
Caleta Grand Heigas 
Copacabana 
Paraiso Acapulco 
Bali Hai (std) 
Club Del Sol (studio) 

TOUT COMPRIS 
3 REPA5/JR+B0I550M 

3 RePA5/JR+BOI550n 

1 5EM. 
799 
999 
899 
499 
699 

PUERTO VALLARTA 
DÉPART5 26 MARS 

San Narino 

Meza Del Mar,^ 

Vallarta Beach 
H0UDAY INN 

Las Palmas 

TOUT 
COMPRIS 

1 5EM. 

799 
749 
999 
969 

MANZANILLO 
DÉPARTS 25 MARS 
Sierra Radisson TOUT COMPRIS 

1 5EM. 

999 

CANCUH 
DÉPARTS 24-25-26 MARS 
Club Caroussel 
Aristos 
Club Aquamarina 
Carisa Y Palma (studio) 

TOUT COMPRIS 
3 REPA5/JR+B0I550M 

3 REPAS/JfUBOISSOM 

1 SEM 
999 
999 
999 
899 

IXTAPA 
DÉPARTS 23-26 MARS 
Fontan Beach 
Aristos 
Holiday Inn 

TOUT COMPRIS 
TOUT COMPRIS 
TOUT COMPRIS 

1 SEM 
899 
899 
999 

A U : * il 

PUERTO PLATA 
DÉPARTS 24-25-26 MARS 1 SEM. 
Club Las Rocas | TOUT COMPRIS 699 
Casa Laguna TOUT COMPRIS 849 
Villas Del Atlantico TOUT COMPRfe 949 
Cofresi TOUT COMPRIS 949 
Bayside Hill TOUT COMPRIS 999 
Villas Ooradas TOUT COMPRIS 1099 
Flamenco Beach TOUT COMPRIS 1199 
Jack far (sans golf) TOUT COMPRI5 1199 Jack far (sans golf) 

PUHTA CAHA 
DÉPARTS 26 MARS 1 SEM. 

Bavaro Beach 2 REPAS/JOUR 1099 
IberoStar 2 REPAS/JOUR 1 999 
Melia Bavaro 2 REPAS/JOUR 1299 

MAROC 
VILLES IMPÉRIALES 
CIRCUIT 7 JOURS 
3 REPAS/JOUR 

1 3 6 9 * 

MAROC 
PLAGE D'AGADIR 

RÉSIDENCE IGOUDAR 
APP. 1 CH. (M JOURS) 

1139* 

ITALIE 
LE JARDIN D'EUROPE 

CIRCUIT 14 JOURS 
2 REPAS/JOUR 

2 0 5 9 * 

RUSSIE 
L'ANNEAU D'OR 

CIRCUIT 14 JOURS 
3 REMS/JOUR 

2 3 9 9 * 

ISRAËL 
TERRE SAINTE ET ROME 

CIRCUIT 14 JOURS 
2 REPAS/JOUR 

2 9 9 9 * 

. . . . . . 

VARADERO 
DÉPARTS 24-25-26 MARS 1 5EM. 

Club Playa Giron | TOUT COMPRIS 699 
Club Tropicoco | TOUT COMPRIS 699 

Club Atabey j TOUT COMPRIS 799 
SuperClubs TOUT COMPRIS 1S99 
Quitart Paradiso 3 Repas/Jr+Cr.Boisson 1049 
Module Granma (std) 2 REPAS/JOUR S99 
Riu Las Morlas 2 REPAS/JOUR 1049 
Sol Palmeras 2 REPAS/JOUR 1099 
Melia Las Americas 2 REPAS/JOUR 1099 
À partir du ? Avril... Melia Las Americas 1 899 

ÇAYO LARGO . • 

DÉPARTS 26 MARS 1 SEM 

Isla Del Sur 3 REPAS/JOUR | 1079 

Villa Capricho 2 REPAS/JOUR 1 929 

POUR DES VACANCES 
«DIFFÉRENTES» 

CONSULTEZ 
DES EXPERTS 

464-0363 
BELOEIL— 

Voyages Action 
BROSSAR D 

Constellation Jean-Pierre 462-0907  
LAVAL 

Club Top Vacances 
i l 

663-2286 

r-

MASCOUCHE 
Voyases Mascouche  

MONTRÉAL -
Le Monde En Direct 
Voyages Afrorympic 
Voyages Extravaganzia 

474-2441 

955-3258 
274-0000 
271-1151 

T 

REPENTIGNY 
Fantastique 582-4727 

TERR EBON NE 
Fantastique 471-5950 

Les conditions senerales de la brochure 94-95 s'ap­
pliquent. Esoace limité Prix par pers en occ. double 
Taxes comprises Prix sujets é changement sans préavis 
Tours Mont Royal n'est pas responsable des erreurs 
dans cette annonce. APPLICABLES SUR NOUVELLES 
RÉSERVATIONS EN DATE DU 9S MARS 1995 

5 - - ~ . 

P o u r v o y a g e r encore p lus souvent , il v o u s faul une 
Car te Or MasterC ard de la Banque Nationale 
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Les employés du rail espèrent échapper à une loi spéciale 
J E A N - P A U L S O U L I Ê 

• Environ trois cents employés 
«lu Canadien Pacifique en lock-
out manifestaient hier matin de­
vant l 'ancienne gare Windsor. 
Pourtant, les trains de banlieue 
V a u d r e u i l - D o r i o n a v a i e n t 
fonct ionne hier matin, et les 
syndiques s 'a t tendaient à ce 
qu'ils roulent encore ce matin. 

Selon lacques Dalpe, représen­
tant de la section locale 101, 
unité Québec des Travailleurs 
c a n a d i e n s de l ' a u t o m o b i l e 
i I C A ), les conducteurs des lo­
comotives devaient encore tra­
vailler ce matin et des cadres du 
CP font le travail normalement 
effectué par des syndiqués. Par­
tout ou il n'y avait pas de pi­
quet, les travailleurs étaient en­
tres le matin. « Pas de piquetage, 
pas de lock-out, avait dit Jacques 
Dalpe ». En après-midi, le syndi­
cat annonçait que les chantiers 
de La Glen ( Decarie-Saint-lac-
ques ) et Angus étaient désertés 
par les travailleurs. 

Tous les syndiques disaient es­
pérer que le gouvernement fédé­
ral ne les soumettraient pas à 
une loi. Présent à la manifesta­
tion, Daniel Boiteau, vice-prési­
dent des TCA. section locale 
4334 des employés du Canadien 
National, était venu apporter le 
message de solidarité des gens 
du CN a ceux du CP. 

Pour lacques Dalpe, les trains 
de fret du CP roulaient encore à 
80 p. cent hier, mais selon lui, le 
président du CN. Paul Tellier, 
un ancien fonctionnaire, veut 
avoir « sa loi ». 

loint par La Presse, Paul Tel-
lier, président directeur général 
du CN, a explique que si les 
trains ne roulaient plus, c'est 
parce que samedi matin, à 9 
heures, la Fraternité des prepo-
••i s a l'entretien de la voie avait 

PHOTO ROBERT NADON. u Presse 

Les travail leurs d u rail o n t mani festé leur solidarité hier d e v a n t la gare Windsor , à Montréal , alors 
que lock-out e t débrayages se poursuivent au pays, où prés d e 30 000 emotoyés sont touchés. 

donné 10 minutes d'avis pour 
régler la négociation. Ils avaient 
immédiatement dressé des pi­
quets de grève, alors que les 
TCA avaient donné un délai 
d'une semaine. M. Tellier a nié 
qu'il y avait eu lock-out. Dès sa­
medi matin, il y avait des pi­
quets de grève à la cour de tria­
ge Taschereau. 

« Des gestes avaient été faits à 

l'endroit du CP depuis 10 jours, 
a dit M. Tellier. Le CN opérait 
quand même. >» Mais comme le 
CN n'avait plus d'employés à 
l 'entretien, il ne pouvait faire 
rouler les trains. « C'est ce qui 
s'est passé samedi », a-t-il affir­
mé. 

La convention collective des 
employés du CN a expiré le 31 
décembre 1993. Cependant, « i l 

faut que les règles de travail 
soient changées, dit M. Tellier, 
parce que le chemin de fer, les 
deux compagnies confondues, 
n 'ont plus que 28 p. cent du 
transport au pays. 

Aujourd'hui, le Parlement dé­
bat d'un retour au travail ». 

Les salaires représentent 46 p. 
cent des frais d'exploitation et il 
n'est pas question de conserver 

des pleins niveaux de paye avec 
la sécurité d'emploi. 

VIA rail et STL 
VIA Rail a annoncé que des 

arrangements spéciaux avaient 
été pris avec plusieurs transpor­
teurs qui acceptent d'échanger 
directement les billets de VIA 
sans frais supplémentaires pour 
le client. 

Le transport des voyageurs est 
assuré depuis et vers les villes 
canadiennes les plus proches du 
point de départ et du point d'ar­
rivée tel qu'indiqués sur leurs 
billets de VIA. 

Les compagnies qui partici­
pent à cet accord sont Air Cana­
da et ses compagnies associées, 
les Lignes aériennes Canadien et 
ses associées, SMT Limited ( N.B 
et I.P.E » ) , Acadian Lines ( N.-
E. ) , Greyhound ( On ta r io et 
Ouest Canadien ) Orléans ( Qué­
bec ) e t V o y a g e u r C o l o n i a l 
( Qeébec et Ontario ). 

Les voyageurs VIA-Amtrak 
( Can.-USA ) sont également pris 
en charge jusqu'à New-York et 
Chicago. Ces arrangements va­
lent pour les billets déjà achetés 
et payés. Les remboursements 
sont réclamables dans les agen­
ces qui ont émis les billets, dans 
les gares de VIA ou au 2, Place 
Ville-Marie, Montréal, Québec, 
H3B 2C9. 

De son côté , la Société des 
transports de Laval annoncé 
qu'elle a ajouté des autobus à ses 
circuits réguliers qui desservent 
les gares situées dans son terri­
toire. 

Ainsi les circuits 44A et 72 
ont été desservis par des autobus 
supplémentaires à partir d'hier, 
et ce pour les destinations Laval-
sur-le-Lac, Sainte-Dorothee, tle-
Bigras, Laval Links. Les autobus 
emprunteront les mêmes trajets 
que d'habitude, et les tarifs en 
vigueur à la STL s'appliqueront. 
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Médiateur 
spécial dans 
le conflit 
du port de 
Montréal 
P I E R R E B E L L E M A R E 

• La ministre fédérale du 
Travail , Lucienne Robil-
lard, a désigné hier Pierre 
Dufresne, de Sainte-Adèle, 
comme médiateur spécial 
dans le conflit de travail 
qui oppose l 'Association 
des employeurs maritimes 
et la section locale 375 du 
Syndicat canadien de la 
fonction publique, repré­
sentant les débardeurs du 
Port de Montréal. 

Plus tôt dans la journée, 
la ministre Robillard a ren­
cont ré les deux part ies , 
pour les exhorter à repren­
dre imméd ia t emen t les 
opérations dans le port, à 
poursuivre sans délai les 
négociations et à fournir 
davantage d'efforts pour 
régler les points en litige. 

« Le médiateur spécial 
que nous venons de nom­
mer fera profiter les parties 
de l'expérience d'un tiers 
neutre, qui pourra les aider 
à en arriver à un règlement 
sans que le gouvernement 
ne soit obligé d'interve­
nir », a déclare Mme Robil­
lard. 

« Il est grand temps que 
les parties reprennent les 
négociations et assument 
elles-mêmes la responsabi­
lité de régler leurs diffé­
rends, et qu'elles mettent 
fin a cet arrêt de travail 
perturbateur », a ajoute 
Mme Robillard. 

Celle-ci a demande à M. 
Dufresne de lui présenter 
d'ici dix jours un rapport 
provisoire, lui qui est un 
expert reconnu en relations 
industrielles. L'arrêt de tra­
vail au Port de Montréal 
dure maintenant depuis le 
7 mars et met en cause 900 
débardeurs, dont la con­
vention collective a expiré 
le 31 décembre 1992. 

Un règlement rapide ? 
Réunis vendredi dernier 

lors d'une séance régulière 
du conseil d'administra­
t ion, les par tenaires du 
Conseil régional de déve­
loppement de l'île de Mon­
tréal ont cependant résolu 
unanimement de demander 
aux parties de trouver le 
plus rapidement possible 
une solution a ce conflit. 

Premier port canadien et 
troisième en importance 
sur la côte Atlantique pour 
le trafic de conteneurs, le 
port de Montréal joue un 
rôle de premier plan dans 
l'économie montréalaise et 
québécoise. « Il est donc 
primordial que les entre­
prises touchées par ce con­
flit puissent compter dans 
les plus brefs délais sur les 
services du port », estime-t­
on. 

Le Conseil régional de 
développement de l'île de 
Montréal regroupe les élus 
municipaux et provinciaux 
de l'île, les principaux re­
présentants des mil ieux 
d'affaires, syndical, com­
munautaire, artistique et 
culturel ainsi que les repré­
s e n t a n t s du monde de 
l'éducation et de la santé et 
des services sociaux. 

Médiation et arbitrage 
Toujours résolue a trou­

ver une solution au conflit 
des relations de travail qui 
paralyse le port de Mon­
tréal. l'Association des em­
ployeurs maritimes a fait 
part hier à Mme Robillard 
des efforts engagés afin de 
parvenir à un déblocage. 

Ses représentants qui 
l'ont rencontrée à Ottawa 
ont souligné, en particu­
lier, la nécessité de faire 
suivre le travail d'un mé­
diateur par un arbitrage, 
dont les décisions engage­
raient les deux parties au 
litige et seraient exécutoi­
res. 

« En e f f e t , s o u l i g n e 
Bryan Mackasey, président 
de l'AEM, il est illusoire de 
croire que les clients du 
port de Montréal accepte­
ront de recourir a nouveau 
à ses services portuaires, 
s'ils n'ont pas l'assurance 
que leurs marchandises ne 
seront pas prises en otage 
par des grèves ou des ra­
lentissements de travail. » 

« Ils ne veulent pas se re­
trouver dans la situation 
qui a prévalu au port de­
puis le 3 mars dern ier , 
marquée de trois journées 
d'étude et de nombreux ra­
lentissements de travail qui 
ont réduit le déchargement 
des navires de vingt à cinq 
con t eneu r s à l 'heure », 
ajoute M. Mackasey. 

Torts irréparables 
Enfin, selon l 'Associa­

t ion des a r m a t e u r s du 
Saint-Laurent, la situation 
actuelle au port de Mon­
tréal est dramatique. Mal­
gré des négociations qui 
durent depuis maintenant 
deux ans, les positions d e s 
deux principales parties en 
cause sont plus éloignées 
que jamais. 
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Deux témoins confirment l'aveu fait par 
Richard Timm au sujet du meurtre de ses parents 
G E O R G E S L A M O N 

• Deux témoins sont venus con­
firmer l'aveu de Richard Timm 
q u a n t à sa p a r t i c i p a t i o n au 
meurtre de ses parents. C'est du­
rant une conversation téléphoni­
que au poste de police de Bros-
sard . avec sa c o u s i n e Mur ie l 
Cloutier, le lendemain du meur­
tre, qu'il a admis sa responsabili­
té. 

Vendredi, le détective Pierre 
Bergeron avait dit avoir entendu 
l'aveu. Hier, M^e Cloutier et le 
sergent-détective Pierre Morasse 
sont venus c o r r o b o r e r son té­
moignage. 

Ricard Timm en est à la cin­
quième journée de son procès 
pour complot pour meur t re et 
meurtre de ses parents qu'il sub­
it devant un jury de quatre fem­
mes et de six hommes présidé 
par le juge André Biron de la 
Cour supérieure. 

Mur ie l C lou t i e r , « c o u s i n e , 
amie et confidente » de Richard 
T imm, est venue préciser que 
Timm lui avait avoué, « qu'il ne 
cacherait pas que c'était lui ». Le 
témoin Cloutier avait expliqué 
que sa mère était au téléphone à 
ses côtés. Elle sout ient que Ri­
chard Timm avait ajouté : « De­
mande-lui ( à sa mère ) pardon 
de ma part. » 

Confrontée à une déclaration 
écrite de sa main aux policiers, 
elle a reconnu qu'il avait précisé 
que « s'il avait été capable de re­
venir en arrière, il l 'aurait fait, 
mais que malheureusement il ne 
pouvait pas ». Il lui avait même 
confié que le décès de sa mère 
« était accidentel ». 

Le témoin Cloutier, durant cet 
entretien, a semblé déceler dans 
sa voix qu'il était « nerveux, ex-

P H O T O S Y L V A I N C A U V R E A U , collaboration spéciale 

Richard Timm, lors de sa seconde arrestation. 

ténue et p l eu ra i t et avai t un 
comportement je-m'en-foutiste ». 
Par la suite, elle l'a revu réguliè­
rement, au moins une fois par 
jour jusqu'au 16 décembre 1993, 
puis sporadiquement jusqu'à sa 
r é i n c a r c é r a t i o n en d é c e m b r e 
1994. Ils n 'ont pas vraiment re­
parlé de sa déclaration. 

À une ques t ion de M c John 
Pepper |r , avoca t de R ichard 
Timm, qui voulait savoir si son 
cousin avait tenté de changer sa 
déclaration incriminante, elle a 
r é p o n d u c a t é g o r i q u e m e n t : 
« D'aucune façon. » 

Quel genre d'homme était Ri­
chard Timm, son cadet de cinq 
ans qu'elle connaî t depuis son 
enfance ?, lui a demandé l'avo­
cat. « |e n'ai jamais eu connais­
sance de violence de sa part, in-
siste-t-elle. Il aimait plus sa mère 
que son père. » D'ailleurs, elle 
reconnaît que son oncle. Gilbert 
Timm. est « un homme au carac­
tère difficile, assez particulier et 

dur avec les gens ». Constructeur 
d 'habi ta t ions, « il jugeait énor­
mément les gens », selon elle. 

M* Pepper s'est également de­
mandé si, après le décès de ses 
parents, Richard Timm avait ad­
mis être leur hér i t ier . «Ça n 'a 
pas été le sujet de la conversa­
t ion, a-t-elle répondu. Non pas 
vra iment avant les procédures 
civiles. » 

Par la suite, son oncle, Jean-
Marie Cossette — frère de M"* 
Cossette — lui a demandé de si­
gner une déc la ra t ion dans la­
quelle il l'invitait à se conformer 
à celle faite aux policiers, « pour 
éviter un in ter rogato i re au ci­
vil », mais elle a refusé. Elle a 
rétorqué : « Parce que j'avais au­
tre chose à dire et pas seulement 
une partie. » 

Ultérieurement, vers septem­
bre-octobre, les enquêteurs de la 
police de Brossard, dont le ser­
gent détective Pierre Morasse. 
étaient venus au domicile de Ri­

chard Timm, à La Prairie, cher­
cher des pièces de lingerie pou­
v a n t s e r v i r à l e u r e n q u ê t e . 
C o m m e c'est e l le qui agissait 
comme mandataire de Timm, in­
carcéré, elle détenai t sa clé efl 
avait donc pi loté les policiers. 
En partant, Pierre Morasse avait 
insisté auprès d'elle pour qu'elle 
ne dise rien à qui que ce soit car 
« elle pourra i t ê t re accusée de 
complicité après le meurtre ». 

El le a é g a l e m e n t n o t é q u e 
l'enquêteur Morasse ne lui a ex­
hibé que très r ap idement son 
manda t de perquis i t ion. « Il a 
ouvert rapidement son veston, 
en disant j 'ai des mandats et l'a 
refermé, a-t-elle indiqué. Il ne 
m'a pas mont ré ses mandats et 
je ne le lui ai pas demandé non 
plus. » 

Au cours de cette cinquième 
journée de procès, interrogée par 
la défense, M m c Cloutier a note 
des différences entre ce qu'elle 
avait vu dans la maison de Ri­
c h a r d T i m m et ce q u e m o n ­
traient les photos prises par les 
policiers. 

Il a notamment été aussi ques­
tion d'un rouleau de ruban gom­
mé gris, qui aurait servi à instal­
ler un silencieux art isanal sur 
l 'arme du crime. Elle a bien vu 
un rouleau de ruban mat et sale, 
semblan t por te r des traces de 
p lâ t re , mais sur un meuble et 
non sur le coffre comme sur la 
photo prise par les policiers. 

Il a é g a l e m e n t é t é m i s en 
preuve que le père de Richard 
Timm, Gilbert avait financé le 
12 n o v e m b r e 1 9 9 0 , p o u r 
100 0 0 0 $ , la maison de Richard 
Timm à La Prairie. La maison 
avait été vendue 140 000$ le 30 
avril 1993. Le sergent-détective 
Morasse complétera son témoi­
gnage aujourd'hui. 

Le meurtre du Péruvien 
la police suit une piste 

1 

MARCEL LAROCHE 

• Les pol iciers de la CUM 
gardent bon espoir d'élucider 
sous peu l'assassinat d'un jeu­
ne immigrant d'origine péru­
vienne abattu d'une décharge 
de fusil de chasse dans une 
ruel le adjacente à la plaza 
Saint-Hubert, dans le nord de 
la métropole. 

Ernesto Villavicencio, un 
jeune homme de 21 ans arrivé 
au Québec en juillet 1994, a 
été tué sous les yeux de ses 
copains , vers 2 h 30 dans la 
nui t de samedi à d imanche , 
au cours d 'une échauffourée 
entre deux bandes de jeunes 
Latino-Américains. 

T r a n s p o r t é d ' u r g e n c e à 
l 'hôpital Royal Victoria, Vil­
lavicencio a succombé à ses 
blessures peu de temps après 
son admission, les médecins 
n'ayant pu rien faire pour lui 
sauver la vie. Le jeune Péru­
vien est devenu la 10e victime 
de meurtre depuis le début de 
l 'année sur le terri toire des­
servi par la police de la CUM. 

L'autopsie pra t iquée hier 
au labora to i re de médecine 
légale de Montréal a démon­
tré que la victime a été attein­
te à bout portant d 'une volée 
de plombs de calibre .12 en 
plein thorax. 

Le drame qui cacherait une 
vengeance amoureuse s'est dé­
roulé d a n s une rue l l e mal 
éclairée donnan t rue Saint-
André, à l'arrière de la disco­
thèque Le Palacio Latino, du 
7067 , rue S a i n t - H u b e r t , à 
Montréal. 

La victime qui venait juste­
ment de quitter cet établisse­
ment de la plaza Saint-Hubert 

Ernesto Villavicencio, un jeu­
ne Immigrant péruvien de 21 
ans. assassiné le week-end 
dernier à sa sortie d'une dis­
cothèque de la plaza Saint-
Hubert. 

aurait été pourchassée par un 
g r o u p e d ' i n d i v i d u s j u sque 
dans la rue l le , avant d 'ê t re 
froidement abat tue par l'un 
des poursuivants armé d 'un 
fusil .12 à canon coupé dissi­
mulé dans un sac en toile uti­
lisé normalement pour livrer 
des journaux. 

Plusieurs jeunes gens d'ori­
g ine l a t i n o - a m é r i c a i n e au­
raient déjà été interrogés par 
les sergents-détectives Jean-
Claude Bergeron, Robert Ful-
ler et Ronald Blanchette, tous 
de la section des homicides 
de la police de la CUM. 

Bien que l'assassin du jeune 
Ernesto Villavicencio soit tou­
jours au large, les policiers de 
la CUM posséderaient suffi­
samment d'informations pou­
vant éventuellement conduire 
à son arrestation. 

NOTRE DERNIERE 
INNOVATION 

NE PROVIENT PAS 
DE LA RECHERCHE ET 

DEVELOPPEMENT... 
-a MAIS DE LA COMPTABILITE. & 

Agostino Ferreira. lors de son 
arrestation. 
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pour deux 
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• Agos t ino Fer re i ra , 31 ans . 
l 'homme qui est accusé d'avoir 
assassiné les deux vendeuses de 
la rue Laurier, le 13 mars 1990. 
a été cité hier à son procès pour 
deux agressions sexuelles surve­
nues le 4 janvier 1995. 

L'enquête préliminaire de Fer­
reira s'est déroulée hier sous le 
coup d 'une ordonnance de non 
publication devant le juge Maxi 
mi l i en Po lak . de la Cour du 
Québec, au palais de justice de 
Montréal. 

Les deux présumées victimes 
ont témoigné pour la poursuite. 
L'avocat de Ferreira ( Bertrand 
Saint-Arnaud ) n'a fait entendre 
a u c u n t é m o i n . La dé fense a 
choisi un procès devant juge seul 
pour cette affaire. 

Ferreira a eu un compor te ­
ment bizarre pendant, le déroule­
ment de l 'enquête. À plusieurs 
reprises, pendant les témoigna­
ges qui n'avaient rien de drôle, 
il a affiche un grand sourire. Il a 
dévisagé à plusieurs reprises cer­
taines des personnes dans la sal­
le d 'audience, l'air amusé. Il a 
grimace, regardé au plafond et 
gesticule. 

L'enquête préliminaire pour le 
double meurtre se déroulera au­
j o u r d ' h u i , toujours devant le 
juge Polak. au palais de justice 
de Montréal. M c Hélène Morin, 
de la Couronne, a demandé que 
certains éléments de la preuve 
p r é s e n t é e hier dans l 'affaire 
d'agressions sexuelles soient dé­
posées dans le dossier de meur­
tre. 

Un troisième dossier de tenta­
tive de meurtre et d'agressions 
sexuelles aux dépens de cinq au­
tres femmes est pendant contre 
Ferreira. 

L 'accuse, qui é ta i t se rveur 
dans un bar du centre-ville de 
Montréal jusqu'à son arrestation, 
le 4 janvier, demeurera détenu 
jusqu'à la fin de *on procès. 
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Le major-général Dallaire promet d'être vigilant 
sur la présence des francophones dans l'armée 

un premier contingent 
de soldats canadiens 
SlnSt3lIe 3 POrt-SU-PrinCe I L e r e c r u t e m e n t d'officiers a baissé depuis l'affaire du CMR de Saint-Jean 

É R I C C L É M E N T 

Presse Canadienne 

PORT-AU-PRINCE 

• Un groupe de 91 soldats ca­
nadiens arrivé la veille a 
installé son campement hier à 
l'aéroport principal de Port-
au-Prince, avant-garde d'un 
contingent de près de 500 mi­
litaires canadiens qui partici­
peront à une mission de 
maintien de l'ordre de l'ONU 
en Haïti. 

« Nous sommes très heu­
reux d'être enfin ici, prêts à 
entreprendre notre opéra­
tion », a déclaré le comman­
dant du contingent canadien, 
le colonel Rick Finley, origi­
naire d'Ottawa. 

Le groupe de soutien logis­
tique aidera à préparer l'arri­
vée du reste du contingent, à 
la fin du mois. 

Environ 125 policiers cana­
diens participeront aussi à la 
mission. 

À compter du 31 mars, la 
force de l'ONU remplacera la 
force multinationale, dominée 
par les Etats-Unis, qui a res­
tauré la démocratie en Haïti. 

Avec ses huit hélicoptères 
et 16 poids-lourds, le contin­
gent canadien pourra dépla­
cer des troupes, évacuer des 
blessés, surveiller la frontière 
entre Haïti et la République 
Dominicaine et contribuer au 

bon déroulement des élec­
tions parlementaires qui au­
ront lieu cette année. 

Arrivés dimanche, les Ca­
nadiens attendent maintenant 
l'arrivée du bateau transpor­
tant leur équipement. 

« Nous sommes prêts de­
puis octobre. Les gars sont 
très heureux d'être enfin sur 
place », a commenté le capi­
taine Guilene Codcrrc. « Nous 
avons une excellente coopéra­
tion de la part des soldats des 
autres pays qui composent la 
force de l'ONU », ajoutait-
elle. 

Les Canadiens seront sur 
place pendant six mois, et au­
ront pour instruction de ne se 
servir de la force que pour se 
défendre, a signalé le colonel 
Finley. 

Le 19 septembre 1994, la 
force multinationale dirigée 
par les États-Unis est interve­
nue pour désarmer l'armée 
haïtienne et mettre fin à trois 
ans de régime militaire. Le 
président Jean-Bertrand Aris­
tide est rentré d'exil le 15 oc­
tobre. 

La mission mili taire de 
l'ONU comptera 6000 soldats 
originaires de 20 pays et 900 
policiers. Son mandat sera 
d'assurer le maintien d'un en­
vironnement démocratique et 
de former la police haïtienne. 

• Le major-général Roméo Dal­
laire promet d'être vigilant afin 
d'assurer aux jeunes Canadiens 
francophones qui le souhaitent 
une formation militaire de qua­
lité, malgré la fermeture pro­
chaine du Collège de Saint-Jean. 

En entrevue avec La Presse au 
quartier général de Saint-Hu­
bert, le major-général a réagi, 
hier, aux informations émanant 
des centres militaires de recrute­
ment de Montréal et de Québec 
montrant que le nombre de 
francophones posant leur candi­
dature pour devenir officier a 
très fortement diminué depuis 
l 'annonce de la fermeture du 
Collège militaire royal. 

Pour le commandant adjoint 
de l'armée de terre, un ensemble 
de facteurs explique la baisse de 
candidatures de la part d'étu­
diants francophones ayant ter­
miné leur secondaire V. Il fait 
observer qu'en période économi­
que favorable, le recrutement est 
plus faible. Pourtant, le nombre 
de francophones entrant dans 
l'armée « par la troupe » n'a pas 
diminué. 

Il reconnaît que « les contro­
verses qui ont eu lieu depuis un 
an », alors qu'il n'était pas là, 
souligne-t-il, n'ont pas aidé. El­
les ont eu plus d'impact sur les 
jeunes Québécois que sur les au­
tres jeunes du pays, puisque le 
recrutement n'a pas diminué 
dans les autres provinces. 

La période de recrutement 
n'est pas encore terminée et Ro­
méo Dallaire espère que des can­
didats francophones se feront 
connaître dans les prochains 
jours. Mais il dit avec fermeté 
que quoi qu'il arrive, les normes 
d'admissibilité ne seront pas 
abaissées pour permettre l'entrée 
de plus de francophones. « On 
n'acceptera jamais de faire ça », 
dit-il. 

Il estime que la fermeture du 
collège de Saint-Jean est norma­
le dans le sens où il n'était « pas 
acceptable d'avoir trois collèges 
militaires alors qu'on n'a pas 
l'argent pour ça et que la de­
mande n'est pas là ». « Le Collè­
ge, c'est déjà de l'Histoire, dit-il. 
C'est vrai que d'aller à Kingston, 
c'est le hic, mais les francopho­
nes auront un programme de 
qualité là-bas. » 

Les étudiants n'auront plus 62 
p. cent de professeurs francopho­
nes. « Une minorité doit quoti­
diennement être vigilante quant 
à sa place dans son pays, ré­
pond-il. Il s'agit de s'assurer que 
ce qui est dû est fourni. » 

M. Dallaire trouve que !es mé­
dias ont mis trop d'emphase sur 
les événements de Petawawa et 
les vidéos de l'ex-Régiment aéro­
porté, «c Cela n'a pas aidé ( pour 
le recrutement ) et je trouve que 
ça été un peu méchant », dit-il. 

Pour lui, la crise de confiance 
que traverse l'armée provient 
d'un oubli : celui de la qualité 
de vie des militaires. « Quand il 

Le major-général Dallaire 

y a moins de monde, il y a plus 
de travail à faire et en plus vous 
risquez votre vie, dit-il. On a au­
jourd'hui une armée de vétérans 
comme après la guerre de Corée. 
Ils n'ont eu aucune compensa­
tion. Les quelques tentatives fai­
tes se sont butées à des bureau­
craties insensibles. » 

Mais il ne partage pas l'avis 
du brigadier-général Bruce Jef-
fries qui, dans un rapport coulé 
par le Reform Party, avouait ré­
cemment que les officiers supé­
rieurs de l 'a rmée n ' é ta ien t 
loyaux qu'envers leurs supé­
rieurs et non envers ceux qu'ils 
ont sous leurs ordres. 

À propos des séances d'initia­
tion controversées, le major-ge-
néral Dallaire rappelle qu'en 
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toute chose, il faut choisir la 
modération. « C'est nécessaire 
mais il ne faut pas dépasser les 
normes de bon sens », dit celui 
qui a aussi connu l'époque de la 
mélasse badigeonnée sur le 
corps. 

Quand on met le major-géné­
ral devant les échecs répétés des 
Casques bleus à l'étranger, il met 
en relief les résultats positifs des 
Canadiens lors des interventions 
dans le cadre de l'ONU. Il fait 
remarquer que la population est 
favorable, d'après les sondages, à 
ce type d'activités. «c Si l'on ne 
va dans ces pays, les problèmes 
vont arriver tôt ou tard chez 
nous. Ça peut prendre des an­
nées pour régler ces problèmes-
là. Et après ? On va voter bien­
tôt pour un problème qui a com­
mencé en 1759 ! » 

L'ancien commandant de la 
mission des Nations unies au 
Rwanda pense que l'armée cana­
dienne devra à l'avenir travailler 
de façon plus étroite avec les or­
ganismes non gouvernementaux 
comme Care ou Médecins sans 
frontières. « L'humanitaire, le 
politique et le militaire sont de 
plus en plus mêlés », dit-il. 

Il est également d'accord avec 
le colonel George Oehring, en 
charge du personnel à la base de 
Saint-Hubert, qui a proposé que 
des militaires puissent occuper 
un deuxième emploi, comme 
chauffeur de taxi par exemple, 
comme c'était le cas au Canada 
dans les années 40 et 50. 

Officier 
rétrogradé 
à Petawawa 
Presse Canadienne 

PETAWAWA, Ontario 

• Un ex-commandant de section 
du Régiment canadien aéropor­
té, aujourd'hui démantelé, a été 
rétrogradé et a écopé d'une sévè­
re réprimande hier pour son rôle 
dans le décès d'un prisonnier so-
malien. 

Le capitaine Michael Sox, âge 
de 30 ans, a été reconnu coupa­
ble la semaine dernière de négli­
gence dans l 'exercice de ses 
fonctions, à la suite du décès, en 
1993, de Shidane Arone, âgé de 
16 ans. Il a été rétrogradé du 
rang de capitaine à celui de lieu­
tenant. 

Le militaire aura « une tache 
sur son dossier, qui ne pourra 
être effacée par un pardon », a 
indiqué le capitaine Peter Dimi-
troff, porte-parole de l'armée. 

La poursuite avait réclame 
une peine d'un an de prison, en 
disant que l'accusé n'avait mani­
feste aucun remords pour sa par­
ticipation aux coups et sévices 
mortels infligés à M. Arone. 
L'avocat de la défense, le major 
Ken Lindstein, avait dit qu'une 
peine appropriée serait une ré­
primande sévère. 

Le militaire a été trouvé non 
coupable de l'accusation plus 
grave d'avoir causé des blessures. 

Sox est le dernier soldat à sub­
ir son procès en cour martiale 
relativement à la mort du jeune 
Arone. Ce verdict ouvre mainte­
nant la voie à la tenue d'une en­
quête publique sur la mission 
controversée du régiment en So­
malie. 
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Houle, un motard traqué, se livre à la police 
• Traqué par la police, le mo­
tard Denis Houle, membre in­
fluent des Hells Angels, a pris 
tout le monde par surprise en se 
livrant à la justice en compagnie 
de son avocat ! 

Dès qu'il s'est présenté à 
13 h 15 hier au quartier général 
de la Sûreté du Québec, rue Par-
thenais, à Montréal, Houle a été 
pris en charge par des policiers 
de 1 équipe multi-disciplinairc de 
la répression du banditisme qui 
l'ont aussitôt mis en état d'arres­
tation. 

Apres interrogatoire, Houle a 

Pris le chemin des cellules de 
arthenais en attendant d'être 

traduit aujourd'hui au palais de 
just ice de Saint-Jérôme sous 
deux chefs d'accusations de pos­
session de stupéfiants, de facul­
tés affaiblies au volant d'un vé­
hicule et de menaces de mort 
envers un policier de la Sûreté 
municipale de Saint-Sauveur. 

Un avis de recherche avait été 
émis pour retrouver ce motard 

de 43 ans impliqué récemment 
dans un incident avec des poli­
ciers municipaux de Saint-Sau­
veur qui l'avaient interpellé sur 
la route pour une histoire de fa­
cultés affaiblies. 

Ce fait anodin avait cepen­
dant pris une toute autre dimen­
sion lorsque Houle s'en était pris 
verbalement aux policiers qui 
l'avaient intercepté dans cette 
région des Laurentides. Les poli­
ciers avaient alors décidé de por­
ter d'autres accusations. 

La mésaventure de Houle 
avait finalement été signalée à la 
Commission des libérations con­
ditionnelles qui avait décidé de 
sévir contre ce motard en lui ré­
voquant ses privilèges de liberté 
surveillée. Un mandat d'arresta­
tion avait donc été émis depuis 
quelque temps pour le ramener 
en prison. 

Houle, qui s'identifie aujour­
d'hui comme représentant pour 
une firme spécialisée dans la 
vente de quincaillerie industriel­
le, habite à Morin Heights, dans 
les Laurentides, où il est proprié-

Denis Houle, un motard des 
Hells Angels de 43 ans, s'est 
rendu à la police hier avec son 
avocat. 

taire d'une luxueuse résidence 
évaluée à près d'un demi-million 
de dollars et ayant déjà apparte­
nu iï Alain Charron, un individu 
identifié par la police comme 
étant un important trafiquant de 
drogues. 

Houle avait déjà défrayé la 
manchette judiciaire lors de la 
sanglante purge survenue le 30 
mars 1985 au repaire des Hells 
Angels de Lcnnoxville, en Estrie, 
au cours de laquelle six mem­
bres de cette organisation, tous 
du chapitre «c North » de Laval, 
avaient été passés par les armes, 
assassinés puis largués dans des 
sacs de couchage dans le fleuve 
Saint-Laurent, à Saint-Ignace-de-
Loyola, près de Sorel. 

Après c e t t e tuer ie , Houle 
s'était volatilisé dans la nature, 
les enquêteurs de la SQ ayant 
même cru que ce motard avait 
aussi été éliminé. Recherché 
pour meurtre, Houle avait été 
retracé dans l'ouest de Montréal, 
en 1990, pour finalement plaider 
coupable à une accusation rédui­
te de complicité après le fait, ce 
qui lui avait valu une peine de 
sept ans de pénitencier. 

Six adolescents disparus 
sur le lac Ontario 
Presse Canadienne 

PICKER1XG, Ont. 

• Les amis et les familles de 
six adolescents portés dispa­
rus sur le lac Ontario espé­
raient toujours hier qu'on fi­
nirait bien par les retrouver. 

« Ils se sont déjà trouvés 
dans une situation pire que 
celle-ci », a déclaréMike Pot-
ter, dont le fils Michael Cum­
mins n'a pas été aperçu de­
puis tôt vendredi matin. 

« Il n'y a pas de raison pour 
qu'ils n'appellent pas.. . Ce 
n'est qu'un groupe d'adoles­
cents qui aiment s'amuser. » 

Un avion, un hélicoptère et 
un bateau de la police effec­
tuaient des recherches sur le 
lac hier. 

Au cours de l'après-midi, 
les secouristes ont repéré un 
bateau près du rivage à Ajax, 
en Ontario, mais la police a 

indiqué par la mite qu'il ne 
s'agissait pas de l'embarcation 
des adolescents. 

« Nous sommes optimistes. 
S'ils sont quelque part la-bas 
nous les retrouverons », a lan­
cé David Elit du centre de 
sauvetage de la Base des For­
ces canadiennes de Trenton. 

« Nous devons encore pré­
sumer qu'ils sont sur le la 
Nous devons encore croire 
qu'ils sont vivants », a dit 
pour sa part le sergent d'etat-
major San dry Ryrie de la poli­
ce régionale de Durham. 

« Évidemment, plus ça traî­
ne en longueur, plus la situa­
tion empire. »1 s'agit de|ay 
Boyle, 17 ans, Chad Smith, 18 
ans , Robbie Rumboldt, 17 
ans, tous de Pickcring, Mi­
chael Cummins, 17 ans, d'Os-
hawa, (amie Lefebvre, 17 ans, 
de Toronto, et Danny Hig-
gins, 16 ans, d'Ajax. 

CHRONIQUE « LES ENQUÊTES MOBILES » 
• 

A Sherbrooke, un drame familial 
évite pour 

Chantai Francoeur, prise dans la 
circulation, a évité un drame en 

appelant à la 
maison pour 
prévenir de son 
retard. Le bébé 
criait bobo 
à tue-tête ! 

Heureusement, 
avec son Liberti M D 

de Bell Mobilité, 
Chantai a pu expliquer à la gardienne 
paniquée que Bobo était l'ours en 
peluche préféré de sa fille. C'est une 
maman sereine qui nous confie: 
« Liberti est le portatif le moins 
cher sur le marché: 1 9 9 5 S par mois 
et il vous appartient. Pas de frais 
annuels d'accès au réseau ou 
de mise en service. » Elle ajoute 
que « Bell Mobilité offre 30 appels 
locaux gratuits à la 
maison chaque mois 
pendant quatre mois. 
C'est bien pratique quand 
on est mère...» 

Les autres appels locaux ne 
coûtent que 95 e la minute. Chez 
les Francoeur, on est ravis que cette 
histoire de Bobo se soit terminée 
sans douleur! 
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B e l ! Mobilité 

Pour plus d'information, composez le 1 800 43-Liberti. 
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• La mère et le père d'Anthony 
Griffin, abattu le 11 novembre 
1987 par l'agent Allan Gosset, 
de la police de la CUM, sont in­
satisfaits du jugement de la Cour 
d'appel du Québec qui ne leur 
accorde que 16 795 $ et 6 000 S 
chacun, et demandent à la Cour 
suprême du Canada la permis­
sion d'en appeler. 

Griffin, un jeune Noir de 19 
ans , avait reçu une balle en 
plein front dans la cour du poste 
de police 15, dans le quartier 
Notre-Dame-de-Grâce. Il venait 
d'être arrêté après avoir refusé 
de payer un taxi et était parti en 
courant en arrivant au poste de 
police. 
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L'agent Gosset ( un Blanc ) lui 
a intimé l'ordre de s'immobili­
ser. Griffin, qui n'était pas armé 
mais n'avait pas été fouille, con­
tinuait de « se dandiner » face à 
lui. Gosset a braqué son arme 
vers le jeune homme et « le coup 
est parti tout seul », selon le po­
licier. 

La mort de Griffin a causé la 
colère de la communauté noire à 
Montréal. Gosset, maintenant 
ex-policier, a été accusé d'homi­
cide involontaire et acquitté en 
1988 par un jury. La Cour suprê­

me a cassé l'acquittement et or­
donné un nouveau procès. Cette 
fois, Gosset était accusé de négli­
gence c r imine l l e causan t la 
mort. Le deuxième jury l'a égale­
ment acquitté, il y a un an. 

Parallèlement aux procédures 
criminelles, la mère de Griffin, 
Gloria Augustus, et son père, 
Orberth Griffin, ont intenté une 
poursuite civile en dommages-in­
térêts contre Gosset et son em­
ployeur. 

Le juge Derek Guthrie, de la 
Cour supérieure, a condamné la 
CUM et Gosset à payer à Mme 
Augustus la somme de 14 795 $, 
et à M. Griffin, qui avait aban­
donné son fils à l'âge de deux 
ans, 6 000 $. 

Dans un jugement rendu en 
janvier 1995, la Cour d'appel 
s'est divisée sur la question. La 
majorité ( Claude Vallerand et 
Marie Deschamps ) a augmenté 
de 2 0 0 0 $ la compensation à 
verser à la mère. Tandis que le 
juge Morris Fish, dissident, au­
r a i t q u a n t à l u i o c t r o y é 
101 795$. Les parents deman­
daient plus d'un million chacun. 

L'avocat des parents, Revin 
Pearl, demande maintenant à la 
Cour suprême la permiss ion 
d'être entendu. Il entend soule­
ver sept questions de droit pou­

vant modifier la conclusion de 
la majorité de la Cour d'appel. 

Entre autres, Me Pearl estime 
que le jugement de la majorité 
de la Cour d'appel ne reflète pas 
l'importance du droit à la vie et 
de la relation parents-enfants. 

Il prétend aussi que la déten­
tion de Griffin par Gosset était 
illégale et devrait entraîner des 
conséquences juridiques. 

Il réclame de plus la condam­
nation de la Cl/M et de Gosset 
au pa iement de « dommages 
exemplaires ». Ces dommages ne 
sont accordés qu'en cas de viola­
tion délibérée et intentionnelle 
d'un droit fondamental d 'une 
personne. La majorité de la Cour 
d 'appel estime que seuls des 
dommages moraux « ordinaires » 
peuvent être versés à la famille, 
car Gosset n'avait pas l'intention 
de pr iver Griff in de sa vie, 
même s'il a commis une faute 
professionnelle grave. 

L'avocat Pearl estime de plus 
que les sommes accordées par la 
Cour d'appel sont insuffisantes. 

La Cour suprême décidera 
dans les prochains mois si elle 
entendra l'affaire, entre autres si 
elle considère qu'elle soulève des 
questions de droit d'intérêt na­
tional. Sinon, la décision de la 
Cour d'appel s'appliquera. 
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• Pendant que les plaintes de 
personnes disant avoir été 
fraudées par des marchands 
d'oeuvres d'art totalisent main­
tenant 10 millions de dollars 
et continuent de s'accumuler à 
la Sûreté du Québec, trois ga­
leries d'art des Laurentides qui 
avaient fait l'objet de perquisi­
tions en novembre dans le ca­
dre de l'enquête sont mainte­
nant en faillite. 

Des avis à cette fin ont été 
publiés, hier, dans des quoti­
diens, invitant les créanciers à 
une première assemblée qui 
sera tenue le 29 mars. 
* Il s'agit de la Galerie d'art 
du Sommet, à Sainte-Adèle, de 
la Galerie d'art du Baron et de 
la Galerie l'art du Temps, qui 
logent à la même adresse à 
Saint-Sauveur-des-Monts. 

Un employé du syndic Gé-
rald Robitaille et associés s'est 
dit incapable d'affirmer que 
les perquisi t ions policières 
avaient joué un rôle dans ces 
faillites. Mais avant de raccro­
cher, il a lancé : « Ça n'a cer-
taiment pas aidé ! » 

Par ailleurs, l'agent Camille 
Gagnon, des affaires publiques 
de la SQ à Québec, a mention­
né que le total de plaintes at­
teignait maintenant les 800. 

« Il en arrive de nouvelles à 
chaque jour et elles provien­
nent maintenant presque tou­
tes de l'Ontario », a précisé le 
policier. 

Pas avant Tété " 

Les plaignants, en majorité 
des professionnels, affirment 
avoir été lésées dans l 'achat 
d'oeuvres d'art. Les fraudeurs 

proposaient d'acheter des toi­
les d'artistes québécois à titre 
d'abri fiscal. 

Tout indique que le dossier 
ne sera pas complété avant 
quatre ou cinq mois. 

« Les enqèteurs n 'ar rê tent 
pas de recueillir des renseigne­
ments et des documents. Les 
boîtes remplies de dossiers ne 
cessent de s 'accumuler », a 
ajouté l'agent Gagnon. 

Après avoir terminé leur en­
quête, les policiers de l'unité 
des crimes économiques vont 
présenter leur rapport à un 
procureur de la Couronne, qui 
verra s'il y lieu de déposer des 
accusations contre certains in­
dividus. 

Même si cette enquête est 
menée par des spécialistes de 
Québec, les accusat ions se­
raient portées à Montréal ou à 
Saint-Jérôme. 
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Revenu Canada perquisitionne dans les bureaux 
d'une firme de courtage de prêts hypothécaires 
ÉRIC CLÉMENT 

• Revenu Canada a récemment 
effectué deux perquisitions dans 
les bureaux d'Hypnat, une com­
pagnie montréalaise spécialisée 
dans le courtage de prêts hypo­
thécaires et soupçonnée d'avoir 
omis de déclarer la somme de... 
M millions de dollars ! 
• La Presse a appris que les per­
quisitions ont eu lieu le 28 fé­
vrier et le premier mars derniers 
ians les locaux d'Hypnat Ltée, 
Courtier, au 1077 Saint-Mathieu, 
mite 210, à Montréal. 

Revenu Canada reproche éga­
lement à l'ex-président d'Hyp­
nat, M. fean-Alain Bisaillon, « de 
/être approprié 250 000 dollars 
l'Hypnat pour l'année d'imposi-
ion 1991 » et d'avoir «omis de 
déclarer le revenu de 250 000 
dollars » pour la même année. 

Selon l'enquête effectuée par 
Revenu Canada, les faits repro­
chés à l'entreprise Hypnat sont 

La convention 
entre colocs 
comble 
un vide 
juridique 

Selon les chiffres de Statisti-
ues Canada de 1994. il ressort 
ue 43 p. cent des ménages que-
écois sont locataires. Une pro-
ortion très importante sont des 
olocataires. Parmi cette clientè-

on retrouve des étudiants, des 
ens à faibles revenus et des 
ouples qui vivent en union de 
ait. 

Comme le bail tradit ionnel 
en t re propriétaire et locataire 
s'avère souvent inadéquat pour 
la résolution de conflits entre 
i olocataires, l'Aide juridique a 
réalisé un concept innovateur 
clans le domaine du bail d'habi­
tation, soit une convention vi-
E ant la protection et la conserva-
t ion des droits et obligations des 
I ocataires. 

Cette convention entre coloca­
taires comble un vide juridique. 
1:11e se veut une réponse à des 
\ iroblèmes vécus par les coloca-
t aires d'un même logement. 

Ce document complète ainsi 
I e bail actuel suggéré par la Rc-
l ;ie du logement. Ce dépliant est 
cfisponible dans tous les bureaux 

'Aide juridique et il est distri­
bué gratuitement. 

reliés a une transaction hypothé­
caire effectuée en 1990. La com­
pagnie Immeubles Rovan avait 
acheté, en octobre 1990, à la 
compagnie Investissements Ile 
des Soeurs Inc., plusieurs ter­
rains de l'île située dans la mu­
nicipalité de Verdun. Le mon­
tant de l'achat atteignait près de 
16 millions de dollars. 

Immeubles Rovan avait obte­
nu 24 millions de dollars d'Assu-
rance-vie Desjardins par l'inter­
méd ia i r e d ' H y p n a t , afin de 
mettre en valeur ces terrains. 
Lors de l'enquête, M. Jean-Alain 
Bisaillon a reconnu qu'Hypnat 
avait alors demandé une com­
mission de 4 millions $ à Rovan 
pour lui avoir trouvé le finance­
ment. 

Le 9 octobre 1990, Hypnat a 
consenti que la commission lui 
soit payée sous forme de créance 
hypothécaire sur un des terrains 
acquis par Rovan. M. Bisaillon 
explique qu'Hypnat a alors cédé 

l'hypothèque le 24 janvier 1991 
à une autre compagnie dénom­
mée Brandford International Li­
mited pour la somme d'un mil­
lion de dollars. Hypnat aurait 
ensuite cédé de nouveau l'hypo­
thèque, au nom de Brandford, à 
la société Mirlaw Investment 
Inc. pour 2,5 millions, le 26 juin 
1991. 

Les enquêteurs de Revenu Ca­
nada remettent en cause les ex­
plications de M. Bisaillon, d'au-
t a n t q u e l a c o m p a g n i e , 
p ré tendument incorporée en 
Grande-Bretagne, n'existe pas, 
tel que l'a confirmé le ministère 
du Revenu britannique à Revenu 
Canada. De plus, la transaction 
ne figurait pas dans les livres 
comptables d'Hypnat. 

Us soupçonnent donc M. Bi­
saillon d'avoir fourni de fausses 
informations aux comptables ex­
ternes d'Hypnat, et à Revenu Ca­
nada. En effet, M. Bisaillon a dit 
aux enquêteurs qu'il ne savait 
pas dans quel pays la compagnie 

Brandford ''tait incorporée. Un 
document trouvé dans les bu­
reaux d 'Hypnat correspond à 
une convention supposément si­
gnée entre les deux compagnies 
et d a n s l a q u e l l e on lit que 
Brandford est une compagnie lé­
galement constituée à Londres, 
ce qui est faux. 

Selon les informations four­
nies par l'inspecteur général des 
institutions financières, le der­
nier rapport annuel reçu d'Hyp­
nat Ltée, Courtier, créée en mars 
1990, correspond à celui de l'an­
née financière 1992. Le prési­
dent de l'entreprise était alors 
M. Jacques Ledoux, de Repenti-
gny. M. Bisaillon en était l'admi­
nistrateur tandis que Mme Mo­
n i q u e M a u r i c e en é t a i t la 
secrétaire. 

Actuel lement, l 'enquête de 
Revenu Canada essaie d'identi­
fier les personnes qui ont parti­
cipé d'une façon quelconque à la 
perpétration d'infractions dans 
le cadre de cette affaire. 

incendie 
a st-Léonard 
Une quarantaine de loca­
taires d'un Immeuble d'ha­
bitation du 7325, boulevard 
Lacordalre, à Saint-Léonard, 
ont dû fuir en toute hâte 
leurs logis, vers 1 h dans la 
nuit de dimanche à lundi, 
pour échapper aux flam­
mes qui auraient éclaté à 
l'appartement 104 Inoccu­
pé au moment du sinistre. 
Le feu, vraisemblablement 
provoqué par une défec­
tuosité électrique, a néces­
sité l'Intervention des 
pompiers de Saint-Léo­
nard, Montréal-Nord, Mon­
tréal-Est et Anjou. Person­
ne n'a heureusement été 
blessé lors de l'Incendie qui 
a lourdement endommagé 
l'Immeuble de 36 apparte­
ments. Des enquêteurs de 
la section des Incendies cri­
minels de la police de la 
CUM entreprendront au­
jourd'hui leurs recherches 
pour déterminer la vérita­
ble cause du sinistre. 
PHOTO PIERRE PR0ULX. cotiêùonaon spécule 
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Des fonds pour l'hôpital 
psychiatrique de R.-des-P. 
L I L I A N N E L A C R O I X 

sensations fortes? 

• Le projet de rénovation des ai­
les pédiatriques de l'Hôpital psy­
chiatr ique Rivière-dcs-Prairies. 
évalué à 3,8 mill ions, pourrai t 
bien survivre à la vague de com­
pressions qui déferle actuelle­
ment sur le monde de la santé. 

C'est l 'urgence du dossier et 
les besoins criants de cette clien­
tèle d 'enfants hospitalisés qui 
auraient amené la Régie régiona­
le de la santé et des services so­
c i a u x de M o n t r é a l - C e n t r e à 
inscrire ces rénovat ions parmi 
les priorités à respecter. Le 15 
mars dernier, le dossier a pris le 
chemin du gouvernement et ce 
sont, en dernier ressort, les auto­
rités du Conseil du Trésor qui 
décideront de son sort. Les pro­
jets évalués à plus d'un million 
doivent en effet recevoir la bé­
n é d i c t i o n g o u v e r n e m e n t a l e 
avant de se concrétiser. 

«S i le gouvernement d o n n e 
son aval, le projet pourrait être 
c o m p l é t é d a n s e n v i r o n deux 
ans », précisait M. Michel Vézi-
na, d i rec teur des immobil isa­
tions et des finances à la Régie. 

Pour le docteur Jacques Mac-
kay, d i rec teur de l 'hôpi ta l , le 
vieux projet de rénovation n 'a 
jamais été aussi près de se réali­
ser. « Le ministre Rochon a de­
mandé aux régies de déterminer 
elles-mêmes les priori tés et la 
Régie s'est rendue à notre cause. 
L'argent est rare, nous le réali­
sons, mais les derniers dévelop­
pements nous laissent plus d'es­
poir que jamais. Présentement, 
on ne respec te m ê m e pas les 
n o r m e s . P o u r r é p o n d r e aux 
énormes besoins, on a dû dispo­
ser quatre lits dans des chambres 

doubles ou deux lits dans une 
c h a m b r e simple. L 'environne­
ment n'est pas propice aux soins 
de maladies mentales. Cette pro­
miscuité ent ra ine évidemment 
une augmentation des crises par­
fois violentes. » 

Quelque 540 patients, dont 70 
enfants, sont hospitalises a Ri-
viére-dcs-Prairies. Ce sont des 
enfants qui « ont grandi » à cet 
hôpital qui forment d'ailleurs la 
totalité de la population adulte. 

A cause du mandat d'hôpital 
pédo-psychiatrique! les autorités, 
qui avaient d'abord présenté un 
projet de rénovations totales de 
quelque neuf millions, ont choi­
si d 'accorder la pr ior i té à leur 
clientèle d'enfants. « C'est notre 
clientèle historique et la clientè­
le la plus active. Beaucoup de 
jeunes sont ici pour une assez 
cour te durée. » Mais il faudra 
tout de même trouver des res­
sources pour quelque 60 handi­
capes intellectuels présentement 
logés à l'hôpital si l'on veut es­
pérer vraiment met t re fin à la 
surpopulation. « C'est un problè­
me qui peut se régler dans les 
six prochains mois, assure le di­
recteur. En fait, le problème de 
la surpopulation adulte va être 
beaucoup plus difficile à régler 
car l'hôpital Louis-Hippolyte La-
f o n t a i n e ne semble pas pou­
voir... ou vouloir en prendre. » 

Les rénovations ne comporte­
ront pas d'agrandissement, mais 
seulement des travaux à l ' inté­
rieur même des murs existant. 
Le docteur Mackay attend main­
tenant la décision gouvernemen­
tale prévue dans les prochains 
mois pour savoir si son projet va 
enfin se concrétiser. 
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• Le Comité régional de Mer­
cier, formé de sept organismes 
impliqués dans le dossier des la­
g u n e s c o n t a m i n é e s , t r o u v a n t 
« presque insul tant de se faire 
ignorer » depuis le dépôt des re­
commanda t ions du rapport du 
Bureau d 'audiences publiques 
sur l 'environnement ( BAPE ). a 
réclamé de nouveau une rencon 
tre avec le ministre de l'Environ­
nement et de la Faune du Que-
bec. Jacques Brassard. Le Comité 
fixe un délai « raisonnable et to-
lérable » d ' un mois pour une 
rencontre. 

Dans une lettre datée d'hier, 
le maire de Mercier, Alain Des­
jardins , la porte-parole du Re­
groupement des citoyens, Linda 
Rivard, et celui de la Coalition 
décontaminat ion Mercier. Mi­
chel Beaupré, demandent au mi­
nistère de bouger enfin dans ce 
dossier. 

Tous s 'é tonnent du mutisme 
du ministre Brassard dont ils ne 
c o n n a i s s e n t tou jour s pas les 
réactions au rapport et craignent 
que « le dossier t raine en lon­
gueur ». 

Le maire Desjardins a rappelé 

Q) L'émission vedette d'aujourd'hui 
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0) 

Pete en a-t-il assez de jouer au père ? 
Peut importe, Lola veut reprendre son fils 

19 h • 

Le match de la vie 
Qu'est-ce qui se cache derrière 

le port du foulard islamique ? 

20 h 

Le Sorcier 
Une l'aime, l'autre le déteste. 
Clovis revoit Judith et retrouve Mathilde. 

! 
21 h 

0 1 
[7 

CONCOURS ALLÔ TVA 
Pour participer, composez le 1-900-870-ALLÔ avant la 

diffusion de l'émission vedette d'aujourd'hui et courez la 

chance de gagner un voyage pour deux personnes au 

Mexique. Le tirage aura lieu en direct durant l'émission vedette. 

Vous pourriez gagner encore plus en spécifiant le mot-indice 

mentionné durant l'émission Salut, Bonjour ! 
Frais de cinquante sous (0.50 $) par appel. TVA 

avoir sollicité une rencontre le 6 
décembre 1994 pour n 'obteni r 
q u ' u n accusé de récept ion de 
son a t t achée de presse, )osée 
Tremblay, le 21 février dernier. 
Une autre lettre de la Coalition, 
envoyée le premier février, at­
tend toujours un accusé de ré­
ception. 

Hier en conférence de presse, 
les trois porte-parole ont dénon­
ce l'inaction du ministère dans 
ce dossier qui traîne depuis 2b 
ans. 

D'ailleurs, le maire Desjardins 
interprète le silence du ministre 
comme « un moyen de noyer le 
poisson en disant on n 'a plu** 
d'argent ». Quant à Michel Beau­
pré , il est ime cet te a t ten te de 
cinq mois « inacceptable ». 

Le Comité, s'interrogeant sur 
le délai de réaction, se demande 
aussi combien de temps il faudra 
encore pour r épondre aux de­
mandes formulées dans la lettre. 
« Il y a fort à parier que la popu­
lation régionale n 'aura plus la 
patience de tolérer de pareils dé­
lais ». a précisé Linda Rivard. 

Au bureau du ministre Bras­
sard, son attachée de presse, Jo­
sée Tremblay, a assuré hier a La 
Presse que le ministre allait ren­
c o n t r e r le C o m i t é . Ce se ra i t 
« u n e quest ion de sema ines» , 
tout au plus. 

« Nous allons le rencont re r 
aussitôt que l'analyse environne­
mentale du BAPË sera complé­
tée et le rapport des fonctionnai­
r e s du m i n i s t è r e r e m i s au 
ministre. C'est quand même as­
sez avancé. Nous devons atten­
dre les r e commanda t i ons des 
fonctionnaires et une proposi­
tion sur la stratégie à adopter 
face au problème de décontami­
nat ion. Le minis tre veut avoir 
tout sur la table avant de ren­
contrer les gens. Il ne faut pas 
voir là une mauvaise intention 
de sa part. » 

Rappelons que dans son rap­
port le BAPE recommandait la 
mise en place d'une ceinture de 
confinement de la nappe phréa­
t ique , l 'excavat ion d e s terres 
contaminées et leur traitement 
sur place. Il recommandait éga­
lement la formation d'un comité 
de v ig i l ance c o m p o s é de ci­
toyens, la surveillance des tra­
vaux d'ingénierie par une corpo­
r a t i o n m u n i c i p a l e ( avec les 

1 citoyens ), une compensation fi­
nancière pour la population et 
que le coût de la res taurat ion 
soit assumé par le responsable 
qui sera à déterminer. 

Le maire Desjardins a rappelé 
que les citoyens de Mercier sont 
obligés de payer 2 5 0 $ par an 
pour s'approvisionner en eau po­
table à Châtcauguay, par le biais 
de la Régie intermunicipale. 

« On e s t venu nous voler no­
ire seule richesse, notre eau, a-t-
il d i t C'est au gouvernement de 
régler cette situation qui a coûte 
jusqu'ici plus de 25 millions. » 

Clinique juridique 
• Près d ' u n e c i n q u a n t a i n e 
d'avocats participeront à la clini­
que d'information juridique, or­
ganisée samedi et dimanche pro­
c h a i n s par l 'Assoc i a t i on du 
leune Barreau de Montréal, en 
collaboration avec Bell Québec, 
pour repondre gratuitement aux 
questions du public concernant 
notamment le nouveau Code ci­
vil, le droit matrimonial, la Ré­
gie du logement, l'immigration, 
la fiscalité... L'an dernier, on a 
repondu à ^bOO appels, ce qui 
représente une facture d 'hono­
ra i res g l o b a l e d ' e n v i r o n 
200 non s |>our la région de 
Montréal, il faudra composer le 
287-5456. et pour l'extérieur de 
la métropole, le 1-800-275-5456. 
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LA LIBERTE, 
C'EST CAPITAL 

AVEC 9 VOIS P>4/? /OLtf? SANS ESCALE, 
AIR CANADA VOUS EMMÈNE PLUS QUE JAMAIS À 

Air Canada vous offre chaque jour neuf vols sans escale pour New York. Et puisqu'il faut bien penser au retour, vous 

aurez le même nombre de vols pour revenir chez vous. Profitez au maximum de votre vol, optez pour la classe 

Affaires. Question d'espace, de privilèges et de confort, elle représente un choix de première classe. Plus d'espace 

cour se détendre. Plus de vols sans escale chaque jour, c'est parfois capital. Voilà comment dans notre monde à nous, 

nous donnons aux voyageurs d'affaires toute la liberté dont ils ont besoin. 

A I R C A N A D A P O U R L E M O N D E E N T I E R 
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Parmi tous 
les prix attribués 

* l'Altima, 
voici sûrement 
plus intéressant 

Altima XE 1995 

L'Altima a une manie, elle collectionne les prix. 
Jugez-en: meilleure valeur de revente parmi les 
berlines compactes 1995 selon le Kiplinger's Personal 
Finance Magazine, voiture familiale importée de 
l'année 1994 selon le Family Circle Magazine, 
meilleur achat parmi les berlines compactes 1994 
selon le Consumer's Digest Magazine, médaille 
d'or pour l'excellence de son design selon 
International Design Magazine. 

Mais il y a un prix qui nous fait encore plus 
plaisir : le prix très très abordable de cette berline 
de luxe aux formes audacieuses, à l'habitacle 
spacieux, au puissant moteur 16 soupapes de 2,4 L 
à DACT et 150 chevaux, aux deux coussins gon­
flables à l'avant, à la suspension indépendante aux 
quatre roues et à la tenue de route irréprochable. 
Passez vite en faire l'essai chez votre très sympa­
thique concessionnaire Nissan. Ça ne coûte rien. 

Votrc^s^îipathique 
conoessionnaiie NISSAN 

La •s gens avises Usent toujours les petits caractères et bouclent leur ceinture de secunte. 'Pnx spécial pour une Altima XI 1995 avec boite manuelle lama en alliage non compru.es (Uni le p n \ Ipéctll ROCS, transport, iniinatmulauun et preparauon en sus 

Le concessionnaire peut vendre à mouidre prix. Pour tous les détails, voyez votre concessionnaire Nissan participant ou compoî»ez le I 800 387-dl 12 (entre 8 h et 19 h HE) 

• ! \ 

http://compru.es
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Métro de Tokyo: la police soupçonne un acte prémédité 
un nouveau bilan fait état de six morts et 1500 personnes hospitalisées 

Agence France-Pre% | r 

TOKYO 
« 

• La po l i ce a annoncé hier 
qu'elle soupçonnait qu'un acte 
prémédi té pour tuer le plus 
grand nombre de personnes soit 
à l 'origine de la mort dans le 
métro de Tokyo de six person­
nes et plus de 1 500 hospitalisa­
tions après l'inhalation de gaz 
toxique. 

La police estime que l'attaque 
visait à tuer un grand nombre 
de gens, a déclaré un porte-paro­
le de la pol ice interrogé par 
l'AFP. 

La police pense que le gaz re­
trouvé dans le métro contenait 
une substance similaire au Sarin, 
un gaz extrêmement toxique mis 
au point par les nazis pendant la 
Deuxième Guerre mondiale. 

La chaîne de télévision privée 
Nippon Télévision Network a 
affirmé que la police pensait dé­
sormais à une affaire de terroris­
me de masse. Le porte-parole de 
la police n'a cependant pas re­
pris ces propos. 

Six personnes sont mortes et 
plus de 1 500 ont été hospitali­
sées après avoir inhalé ce gaz. 

Si la thèse du Sarin est confir­
mée, elle établirait la volonté 
délibérée de tuer de la part de 
celui ou de ceux qui ont déposé 
cette substance chimique dans le 
métro à une heure de grande af-
fluence. Plus de 3,5 millions de 
personnes empruntent chaque 
jour les trois lignes touchées par 
le gaz. 

PHOTOS REUTER 

Les secouristes ont eu fort à faire hier matin à 
Tokyo pout évacuer les usagers du métro 
Incommodés par du gaz toxique. Pour leur part, 
les militaires qui ont participé au nettoyage des 
stations de métro ( ci-dessus ) ont dû se 
soumettre à une décontamination en règle par 
la suite. 

Cette tragédie rappelle l'affai­
re mystérieuse d'un empoisonne­
ment au gaz en juin dernier 
dans la ville de Matsumoto, dans 
la prcfectuic de Nagano ( nord 
de Tokyo ) , où sept personnes 
sont mor tes et 200 autres 
avaient été hospitalisées après 
avoir inhalé un gaz que la police 
pense être du Sarin. 

Les causes exactes de cet inci­

dent n'ont pas été totalement 
élucidées et la police n'a pas ar­
rêté son auteur. Aucune revendi­
cation n'a été rendue publique 
jusqu'à maintenant à Tokyo. 

Cités par l'agence Kyodo, la 
police et les pompiers ont indi­
qué qu'il soupçonnaient le ou les 
auteurs du forfait d'avoir déposé 
plusieurs récipients de Sarin 
dans différentes rames de métro. 

Deux boites suspectes ont été 
récupérées par les pompiers dans 
des wagons à la station de métro 
de Kasumigaseki, le quartier des 
ministères et de l'administration 
au coeur de Tokyo, a affirmé 
l'agence Kyodo. 

Un employé du métro est 
mort après avoir retiré l'une de 
ces boites d'un wagon. 

La police a ouvert une enquê­

te pour meurtre et mis sur pied 
un centre spécial pour mener 
cette enquête sur cette affaire 
qui a été décrite par le porte-pa­
role du gouvernement, Kozo Iga-
rashi, comme une attaque contre 
de nombreuses personnes anony­
mes. 

Le gouverneur de la municipa­
lité de Tokyo, Shunichi Suzuki, 
a officiellement demande aux 
forces armées l ' intervention 

d'une unité spéciale de lutte 
contre les opérations de guerre 
chimique pour nettoyer le me 
tro. 

Le Sarin est une substance 
mortelle utilisée pour fabriquer 
des armes chimiques. Des petites 
quantités suffisent pour attaquer 
le système nerveux et provoquer 
un coma puis un arrêt des systè­
mes respiratoire et cardiaque. 

Les forces d'auto-défense japo­
naises ( nom donné à l'armée 
nippone ) ont indiqué qu'elles 
avaient préparé une unité de 140 
membres et 15 véhicules spé­
ciaux pour se rendre sur le** 
lieux et retirer les substances 
mortelles. 

Le nombre de personnes hos­
pitalisées n'a cesse de grimper 
rapidement depuis que le drame 
s'est produit peu avant 8 h 20 lo­
cales ( 18 h 20 a Montréal di­
manche ) . 

Outre les six personnes mor­
tes, plus de dix personnes ont 
perdu conscience, selon la télévi­
sion publique NHK. 

La télévision a montré des 
images de personnes inanimées 
dans le métro puis d'aulres éva­
cuées sur des civières, ainsi qu* 
des gens en pleurs sur les trot­
toirs, tenant un mouchoir sur 
leur bouche et leur ne/ 

La police avait reçu un appel 
d'urgence vers 8 h 20 locales 
d'une personne qui s'est plainte 
d'un gaz irritant a la station de 
métro Kayabacho au centre de 
Tokyo. 

un attentat sans précédent dans l'histoire des métros 
Agence France-Presse 

PARIS 

• L'attentat au gaz toxique dans le métro 
de Tokyo, qui a causé hier la mort de six 
personnes et en a blessé 1 500, est sans 
précédent depuis la création de ce mode 
de transport au X I X e siècle. 

• Le dernier attentat dans un métro a 
eu lieu le 22 décembre 1994, à New York, 
lorsqu'un engin incendiaire a tranforme 
en brasier une voiture du métro dans le 
sud de Manhattan : 45 personnes ont été 
blessées. L'auteur de l'explosion, qui vou­
lait se livrer à une tentative d'extorsion, a 
été arrêté et inculpé pour tentative de 
meurtre. 

• Le métro de Bakou, en Azerbaïdjan, a 
été l'année dernière la cible à deux repri­
ses d'explosions meurtrières : le 19 mars, 
12 personnes ont été tuées et une soixan­
taine blessées par une bombe à retarde­
ment dans une station très fréquentée. Les 

autorites ont attribué cet attentat aux Ar­
méniens. Le 3 juillet, une violente explo­
sion dans un tunnel a provoqué la mort de 
sept personnes. Une trentaine de voya­
geurs ont été blessés. 

• Le métro de Moscou a été le théâtre 
d'un mystérieux attentat le 8 janvier 1977 : 
une explosion dans une rame a fait sept 
morts et 37 blessés. Un an et demi plus 
tard, en juin 1978, l'agence TASS annon­
çait l'arrestation de trois Arméniens, con­
damnés et exécutés en janvier 1979. 

• En mars 1986 à Paris, grâce à la vigi­
lance d'un voyageur, une bombe a été dé-
sarmorcée dans une rame du RER entre les 
Mations Auber et Châtelet. En septembre 
suivant un engin explosif a été découvert 
dans une autre rame du RER à la station 
Gare de Lyon. Cet attentat manqué a été 
revendiqué par le Comité de solidarité 
avec les prisonniers politiques arabes et du 
Proche-Orient ( CSPPA ) . 

• Le métro de Londres a été à plusieurs 

reprises la cible d'attentats ou de tentati­
ves d'attentats: en octobre 1975, l'explo­
sion d'une bombe près de l'entrée de la 
station Green Park dans Piccadilly a fait 
un mort et 20 blessés. En octobre 1983, la 
police a neutralisé une bombe incendiaire 
placée sur des rails près de la station de 
métro London Bridge. Le 22 décembre 
1992, une bombe de faible puissance a ex­
plosé dans une station de métro du nord 
de Londres à une heure de grande affluen-
ce. Cet attentat, que la police a attribué à 
l'Armée républicaine irlandaise ( IRA ) , n'a 
pas fait de victimes. 

Par ailleurs, en novembre 1987. 30 per­
sonnes avaient péri à la station King's 
Cross, à Londres, lorsqu'un incendie acci­
dentel s'était déclaré à une heure de poin­
te, sous un escalier mécanique en bois, 
dans le plus vieux métro du monde ( inau­
guré en 1863). L'incendie s'était propagé 
avec une extrême rapidité. 

Le Sarin : un poison violent 
issu de la recherche nazie 
Agence France-Presse 

TOKYO 

• Le Sarin, suspecté d'avoir pro­
voqué hier la mort de six per­
sonnes et l'hospitalisation de 
1 500 autres dans le métro de 
Tokyo, est un gaz neurotoxique 
extrêmement virulent mis au 
point, mais non utilisé, pendant 
la Deuxième Guerre mondiale, 
par la recherche nazie. 

Gaz o-rganophosphoré, le Sa­
rin bloque la transmission de 
l'influx nerveux, entraînant la 
mort par arrêt de la respiration 
et du coeur. Sa puissance est tel­
le qu'on le dit 500 fois plus puis­
sant, aue le evanure. 

Ce poison, qui agit même à 
doses infimes, pénètre par voie 
respiratoire ou par contact cuta­
né. Les victimes se plaignent de 

maux de tètes violents et présen­
tent des pupilles dilatées. Puis 
surviennent convulsions muscu­
laires, arrêts respiratoires et 
coma précédant la mort. 

Considéré comme l'un des 
poisons les plus toxiques jamais 
mis au point, le Sarin n'agit ce­
pendant que pendant une pério­
de limitée: entre 14 minutes et 
six heures, selon les conditions 
météorologiques. 

La fabrication de Sarin est un 
processus complexe qui nécessite 
des connaissances avancées en 
chimie. Bien que sa composition 
se rapproche de celle de certains 
herbicides, on ne peut fabriquer 
un tel poison par erreur, avait a 
l'époque expliqué à l'AFP Shunji 
Ishikura, professeur à l'Universi­
té scientifique de Tokyo. 

rabais *DU 
i d ira i» v v C h a î n e SC-CH60 

compacte avec 
chargeur à 3 CD, 
récepteur AM/FM 

stéréo, magnéto à 2 platines, correcteur 
3 gammes, enceintes et télécommande. 
Qté Itée, aucune comm. différée. 1318105 

- I ISHMt 

rabais 
$50 TTfin A f i 

Mini chaîne DCS-M20 à changeur de 10 
CD, 2 platines à auto-inversion, récepteur 
AM/FM stéréo numérique, enceintes 3 
voies et télécommande. Quantité limitée, 
aucune commande différée. 1318116 

Vous trouverez les plus 
grandes marques comme 

Panasonic, Compaq et 
Sony chez Radio Shack! 

RI F,]N 
\ I* YYI R 

AVANT 90 JOURS 

A) Portatif. 1718538 29.95 
B) Transportable. 1718528.. .19.95 
Nous avons des cellulaires transportables à 
partir de 49.95 et des portatifs à partir de 69.95. 
En mars, Cantel vous offre, en BONI, un cré­
dit de 129.95 sur votre première facture de 
service avec un abonnement au forfait d'affai­
res de Cantel. Détails en magasin. OU, ache­
tez un Amigo et vous recevrez, en BONI, le 
temps d'antenne local gratuit de 17 à 20 heu­
res, les soirs de semaine. 

CARTEL é 

am/go 
i /gQ 

Db erîi 

N O K I A 
T6rm6 CTlHI an P o r t a t i f Liberti avec activation 

gratuite, appels gratuits les 
week-ends et, pour $10 de plus 
par mois, gratuits en soirée. 
Frais de 65C la minute. 1718560 3595 

*»3483?. 

rabais 
$30 59ii 

«20 
Poste SRG TRC-438 à 40 
canaux et filtres céramique 
jumelés. 21-1552 

prix c « r . 403^9 

Imprimante à matrice DMP 207 à capacité 
couleur. Tracteur compris et paquet de 
papier de couleur en BONI. 26-2917/18 

Calculatrice imprimante 
avec correction du 
dernier chiffre entré et 
affichage vert. 65-972 

Antivol sans fil couvrant 
jusqu'à 16 zones. Avec com-
poseur et 16 entrées pour 
détecteurs. 61-2609 

rabais $20 

mm 
Balayeur programma­
ble à 10 canaux et 
radiométéo. Syntoni-

IPsation synthétisée 
antidérive. 20-306 

• • • '•• ...... y.;. ... | 

; • 

rabais $100 

17935 
Antivol sans fil à composeur 
avec deux types de détec­
teurs et télécommande 
d'armement. 49-2010 

rabais s15 

rabais $40 

9995 

Interphone FM sans fil 
à 3 canaux. Chaque 
poste vendu séparé­
ment pour créer un 
réseau. 43-8218 

Répondeur TAD 425 à 
télécommande par to­
nalités et fonction d'en­
registrement de con­
versations 43-711 

DEMANDEZ LA VÔTRE! U n carte de crédit Radio 
Shack vous permet de tare vos «chats u n s larder 

Nous mdiauons les pnx de détail réels u n s l̂ s taxes ap­
plicables Nous rejetons toute responsabilité relative 
aux erreurs photographiques ou typographiques 

Le maf au a oo détaillant Radio Shack le pins 
proche e«t daaa les page* Manchet 

Expire le 
25 mars 95 

L'endroit totalement branche 
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Un prêtre dénonce le traitement infligé 
à une Vénézuélienne par immigration Canada 
Y A N N P I N E A U 

photo ROBERT MAiLLOUX. ta Presse 

Le père Lauréot Couture a mis un ternie aux douze jours de dé­
tention dïnirida Linares et de sa fille, Interceptées à Toronto par 
des agents d'immigration Canada. 

M Lauréot Couture, le cure de la 
paroisse Saint-Gi lber t , a Saint-
Léonard , est scandal ise par la 
manière dont Immigration Cana­
da a traité une touriste Vénézué­
l ienne de 2 9 ans et sa fille de 
trois ans et demi lors d'une esca­
le à Toron to , le 26 février der­
nier. 

La dame, Inirida del Carmen 
Linares Munoz, arrivait du Ve­
n e z u e l a e t d e v a i t c h a n g e r 
d'avion à T o r o n t o pour aller à 
M o n t r é a l où e l l e a des ami s . 
Toutefois, dès son arrivée à To­
ronto, Mme Linares est intercep­
tée par des agents d'Immigration 
Canada qui « l 'empêchent d'en­
trer au Canada » et qui confis­
quent son passeport et divers do­
cuments. 

Mme Linares et sa fille seront 
dé tenues pendant douze jours 
dans une chambre d'hôtel, près 
de l 'aéroport Lester B. Pearson. 

I 

UN SCORE PARFAIT 
10 SUR 10 

DEVENEZ MEMBRE DU CLUB SEJOURS FREQUENTS DE PAYS INN 

ËT VOUS AVEZ DROIT À CES AVANTAGES EXCLUSIFS : 

Kf 

« 
M 

• 4 

• ! 

11 
• I 
i il 

1 Gs^ïB^ 
«CHAMW E D U O A £ . 

2 UN TARIF EXCLUSIF 
Chambres de 39 $-79 $* 

2 FACULTÉ DE FAIRE 
ENCAISSER DES CHÈQUES 
jusqu'à 50 $ avec une carte 
American Expresi*1* en règje 

4 JOURNAL GRATUIT 

5 RÉCEPTION GRATUITE 
DES MESSAGES ENVOYÉS PAR 
TÉLÉCOPIEUR 

i l AYS INN 

6 APPELS TÉLÉPHONIQUES 
LOCAUX GRATUITS 

Z LOGEMENT GRATUIT 
POUR LE CONJOINT 

8 RISTOURNES dam Us agences participantes 

BUDGET AUT0-L0CATI0N-
RENT-A-CAR 

2 * NUMÉRO DE TÉLÉPHONE 
EXCLUSIF GRATUIT POUR 
LES RÉSERVATIONS 

1 (800) TEN-DAYS 
(836-3297) 

et Ut 

N U I T 
G R A T U I T E 

DEVENEZ MEMBRE DU CLUB EN VOUS INSCRIVANT DANS UN ÉTABLISSEMENT DAYS INN AU 
CANADA OU EN EN VOYANT VOTRE CARTE D'AFFAIRES .PAR TÉLÉCOPIEUR AU (416) 923-5424 

COlJOMBŒ-BRTIANNlQUE: Naïuimo, Vancouver, Victoria (printemps 95) ALBEREk Calpiy, Edmonton (printemps 95) OMARIO: Bdleville, 
Brantford, Brockville, Cambridge, Comwall, Gananoquc, Gudph, Hamilton, Kenora, Kingston, Leamington, Lindsay, London, Niagara Falk-By the Falls, 
Niagara Falls-Lundys Lanc, Niagara Falls-On The River, Niagara Falls-OveHooking The Falls, North Bay, Onawa, St. Qtharines, Samia, Sault-Stc-Maric, 

Sudbur}' (printemps 95), aéroport de Toronto, centre ville de Toronto, Toronto est, Toronto/Mississauga, Trenton, Welland QUÉBEG centre ville de Montréal, 
Montréal ouest (aéroport), Vieux Montréal, aéroport de la ville de Québec, ville de Québec est NOUVELLE-ECOSSE: Halifax 

t Sous roave 6a chambra vacantes. Certaines resuktions sont applicables. 
Tarifs susceptibles d être modifies sans preasis et sous réserve do chambres vacantes; 

les prix ne comprennent pas le taxes. Gub «séjours fréquents» et «Chambres du Club» 
uniquement dans les établissements Days Inns au Canada. 
* . m utilisées sous licence de American Express Company, 

Copyright • Amex Bank of Canada 1994 * W 3 Days Inn of America, Inc 

Budgjet: 
Un choix bien calculé' 

Ce n'est qu'après une interven­
tion de M. Couture, qui a versé 
une cau t i on de 2 5 0 0 do l l a r s , 
qu'Immigration Canada a accep­
te de libérer Mme Linares et sa 
fille, tout en conservant le passe­
port et les documen t s conf i s ­
qués. 

Selon Mme Linares. les agents 
de l ' I m m i g r a t i o n d o u t a i e n t 
qu'elle soit une véritable touris­
te. Elle raconte qu'on l'a interro­
gée à plusieurs reprises en es­
sayant de lui faire avouer qu'elle 
mentait sur ses véritables inten­
tions. En plus de son passeport, 
Mme Linares dit qu'on lui a aus­
si confisqué son agenda person­
nel e t des cer t i f ica ts d 'études 
qu'elle apportait à des Vénézué­
liens vivant à Montréal. 

H i e r so i r , un p o r t e - p a r o l e 
d'Immigration Canada à Toron­
to refusait de commenter ce t te 
a f fa i r e sans une a u t o r i s a t i o n 
écrite de Mme Linares. Il a tou­
tefois indiqué que si elle avait 
été interceptée, c'était sûrement 

Ménard n'écarte 
pas la possibilité 
d'une enquête 
publique sur 
la mort de 
Paolo Romanelli 
JEAN-PAUL 
C H A R B O N N EAU 

• Le ministre de la Sécurité pu­
blique n'écarte pas la possibilité 
d 'ordonner une enquête publi­
que pour faire la lumière sur les 
circonstances entourant la mort 
de Paolo Romanelli . abattu le 9 
mars par la police de la Commu­
nauté urbaine de Montréal. 

« l 'attends le rapport de l'in­
vestigation du co roner , j e vais 
prendre ma décision après. l 'ai 
constaté que les enquêtes publi­
ques sont toujours plus significa­
tives quand elle sont précédées 
d'une investigation », a précisé, 
hier, le ministre Serge Ménard. 

Il a précise : « Vous pouvez 
être certain que je vais aller jus­
qu'à l'enquête du coroner publi­
que s'il le faut pour conna î t r e 
tous les faits dans cette histoire. 
La mort d'une personne c'est as­
sez important pour que l'on étu­
die les circonstances, même s'il 
n'y a pas de blâme à donner à 
qui que ce soit. Il faut qu'on en 
apprenne le plus possible pour 
que ça soit évité dans l'avenir. » 

Rappelons que dans le cas de 
la mort de Pierre F. Côté, abattu 
par la S û r e t é du Q u é b e c , au 
Ranch de l 'Amitié, a Sainte-So­
phie, le ministre Ménard a dé­
crété la tenue d'une enquête pu-
b l i q u e a p r è s a v o i r p r i s 
connaissance du rapport d'inves­
tigation du cou. ner du district 
judiciaire de Terrebonne, le doc­
teur Linda Talbot. 

Pour ce qui est du dernier in­
cident, un lieutenant de la poli­
ce de la CUM a donné l'assaut, 
avant l'arrivée du S W A T . pour 
pénétrer dans le logement occu­
pé par R o m a n e l l i . a rmé d 'un 
couteau. Celui-ci avait plus tôt 
b lessé un agent d'un coup de 
couteau à une épaule. 

A S S U R E Z 
VOTRE 

A V E N I R 
AVEC LE 

DES H E l ^ . « . 

BACCALAUREAT EN ADMINISTRATION 
DES AFFAIRES (B.A.A.) À TEMPS PARTIEL 

Pour concilier travail et études. 

Une formation solide et un vaste choix de 
carrières. 

La possibilité, après 30 crédits, de poursuivre 
ses études à temps plein ou de combiner des 
cours du soir et du jour. 

ADMISSION 

Trimestre d'automne 1995 
Date limite : 1 e r mai. 
90 crédits. Temps plein ou partiel, 

LA 
GESTION, 

L A I S S E Z - N O U S VOUS 
E N PARLER ! 

SKANCK D'INFORMATION 

Le 21 mars, à 18 h 30. 
École des Hautes Études Commerciales 
5255, avenue Decelles, Montréal 

• 

Renseignements : (514)340-6151 

Aujourd'hui, il importe d'avoir une bonne formation universitaire. Et la 
gestion ouvre à tellement de carrières intéressantes. Vous êtes sur le 
marché du travail mais vous voulez votre baccalauréat, alors pensez au 
B.A.A. à temps partiel des HEC. Venez nous rencontrer pour en discuter. 

ITHLËOB 

parce que les agents de l 'immi­
gration pensaient se trouver de­
vant une réfugiée se faisant pas­
ser pour une touriste. 

« l e trouve inacceptable qu'on 
t ra i t e c o m m e des c r i m i n e l l e s 
une femme et une jeune enfant, 
dit M. Couture. La loi canadien­
ne suppose que nous sommes in­
nocents jusqu'à ce qu'on nous 
déclare coupable, n'est-ce pas ? * 

« J'ai dû aller à Toronto, souli­
gne M. Couture. Là-bas, quand 
les gens de l ' immigra t ion ont 
voulu expliquer à Mme Linares 
les condi t ions de sa l ibération, 
ils ont fait venir une interprète 
qui parlait portugais ! 

De plus, ils n'ont jamais voulu 
lui rendre son b i l l e t d 'av ion 
pour Montréal ! Mme Linares a 
été obligée d'en acheter deux au­
tres pour sa fille et elle-même ! » 

Grâce aux démarches de M. 
Couture, un prêtre connu dans 
la communau té hispanophone 
de Montréa l , Mme Linares est 
au jourd 'hu i à M o n t r é a l . Elle 
cherche maintenant à récupérer 
ses papiers et M. Couture tient à 
ce qu'Immigration Canada rem­
bourse tous les frais occasionnés 
par l'aventure de Mme Linares. 

Le p r ê t r e veu t é g a l e m e n t 
qu'elle reçoive un dédommage­
ment pour sa détention qu'il es­
time « illégale, abusive et injus­
te ». 

En attendant un dénouement, 
Mme Linares refuse de laisser sa 
mésaventure gâcher son séjour : 
« le n'oublierai pas mes journées 
à Toronto, dit-elle. J'ai appris là-
bas à attendre ! Malgré tout, le 
Canada est un pays merve i l ­
leux. » 

LIBRAIRIE 

LE BOUQUIN 
Heures d'ouverture: 
lundi, mardi, mercredi: 9h à 20 h, 
jeudi.vendredi:9hà21h, samedi:9h30à 17h 

395,Boul. Cartier, Laval 

Tél.: (514) 688-6036 Fax: (514) 688 -8844 

Nous vendons les publications 
du gouvernement du Quôbec: 
- lois, règlements 
• livres administratifs, techniques 
•livres d'art, etc. 
Commandes téléphoniques 
acceptées. 

CONCESSIONNAIRE DES 
PUBLICATIONS DU QUEKC 

J 

LA PLACE 
POUR UNE 

H O N D A 

95 C M C BERLINE 
(ÉDITION SPÉCIALE) 

229'/• MOIS 
TAXES 

95 GIVIC HATCHBACK 

TRANSPORT ET PRÉPARATION INCLUS 

• Bail 48 mois, 2 000 S comptant ou échange 
équivalent, 96 000 km gratuits, aucune 

obligation d'achat à la fin du bail. 

MOIS 
+ TAXES 

700. boni. Labelle. Blainville 
^ Z m ^^^^^^^-^^r^^^^^ «atit ries Laprentiilses, sortie 25) 

EZEiBulainvilIew 435-1122/875-1920 

C f e i . 

1 

Des plats succulents servis en 

généreuses portions par un 

personnel charmant, c'est bien. 

Mais, quand en plus les prix 

sont alléchants, c'est... 

faè) ole/i. 

Vraiment très bien 
en effet, notre tout 
nouveau souper 

STEAK-FRITES 
0 9 5 $ 

* 

Lespril d'entreprise . 

Comprenant du bon pain chaud, des frites et, au choix, une soupe, 
une salade César ou les 60 régals de notre table de crudités. 

* 9,95$ - LUN. AU JEU. 12,95$ - VEN. AU DIM 

Chez la Mère 
TUCKER 

Rosbif • Fruits de Mer • Grillades 

Centre-ville : 1175, place du Frère André 866-5525 
Côte-de-Liesse : 6 9 7 1 , chemin Côte-de-Liesse 737-0092 
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N ous sommes fiers de 
rendre hommage à nos 
meilleurs agents 
immobiliers qui ont aidé 
des milliers de personnes à 
acheter ou à vendre des 
maisons dans le marché 
actuel. Nous les félicitons 
pour leur travail acharné, 
leur dévouement et le 
service hors pair qu'ils ont 
fourni à notre clientèle. 

R O Y A L L E P A G E 

Visez 

Visez plus 

Visez plus 

Courtier immobilier agréé 

Visez plus h 

Visez plus haut 

Visez plus ha 

plus haut 

isez plus haut 

plus haut 

z plus haut 

plus haut 

plus haut 

R O Y A L L E P A G E 

Courtier immobilier agréé 

LE CLUB DES DIX ET LES RÉCIPIENDAIRES 
1994 DE LA PALME D'OR DU PRÉSIDENT* 

* 1 dans l'Est du Canada 
pour la 5' année consécutive 

» 2 au Canada 
pour la deuxième année consécutive 

Fernande si rois 
Hull / Catineau 
(819) 770-9221 

Fernande Si rois 
# | Hull/Catineau 

(819) 770-9221 

CLUB DES DIX AU QUÉBEC** ' •Dix premiers agents par gains, d e 
Royal LePoge au Québec 

Christine Lcfrancois 
e j Ville Mont-Royal 

(514) 735-2281 

Dorothy Raich 
M% Westmount 

(514) 934-1818 

Marie-Yvonne Paint 
f4 Westmount 

(514)934-1818 

Richard Néron 
#5 Boucherville 

(514) 449-4499 

David S. Lenkorn 
#A Westmount 

(514) 934-1818 

Janet Ellerbeck 
#7 Hudson 

(514) 458-5365 

Raymond I si m 
#8 Bros sa rd 

(514) 672-6450 

Dorée n Kirkwood 
#9 B rossa rd 

(514) 672-6450 

Georgcttc Drummond 
f | A Westmount 

(514)934-1818 

PALME D ' O R DU PRÉSIDENT* 

Astrid T. Alix 
Outremont 

(514)271-4820 

Marie Ile Al lard 
Dorval 

(514) 631-6731 

Michèle Asselin 
Outremont 

(514)271-4820 

Danicilc Béland 
Hull/Gatineau 

(819) 770-9221 

Daniel Bellehunteur 
Hull/Gatineau 

(819) 770-9221 

Edith Ami Bcrman 
Westmount 

(514) 934-1818 

Keith S. Bertoia 
Beaconsfield 

(514) 697-9181 

Vera P. Bird 
Beaconsfield 

(514) 697-3391 

Fabiola Boily 
Ste-Foy 

(418) 653-0488 

Gary Bosch 
Hudson 

(514)458-5365 

Claude Bouchard 
Outremont 

(514)271-4820 

Marle-Paule Boucher 
Brossard 

(514) 672-6450 

Elizabeth (Ubby) Broady 
Beaconsfield 

(514)697-9181 

Maurecn Brosseau 
Westmount 

(514) 934-1818 

Junc Huchanan 
D.D.O 

(514)684-1141 

Brigitte l. Burclman 
Westmount 

(514) 934-1818 

Denis Bureau 
Place Versailles 

(514)353-8770 

De en a Caplan 
Westmount 

(514) 934-1818 

Manon-Josée Caron 
Hull/Gatineau 

(819) 770-9221 

Mona Chahot 
Ville Mont-Royal 
(514) 735-2281 

—— 

Denis Chalifour 
Place Versailles 
(514)353-8770 

Patricia M. Chang 
Westmount 

(514) 934-1818 

Louise Chartrand 
Brossard 

(514) 672-6450 

Thérèse Chartrand 
Boucherville 

(514)449-4499 

Alexandre Chaya 
Westmount 

(514)934-1818 

Claudette C. Chénier 
Outremont 

(514) 271-4820 

Michel Côté 
Brossard 

(514)672-6450 

Louise D'Orsonnens 
Brossard 

(514) 672-6450 

Lily Dangoor 
St- Laurent 

(514) 744-0575 

James w. Davidson 
Kirkland 

(514) 697-4460 

Lorraine Deniers 
Ste-Foy 

(418) 653-0488 

Patrick Downs 
Kirkland 

(514) 697-4460 

Ruth Flliatrault 
Ste-Foy 

(418) 653-0488 

Serge <i«il>riel 
N.D.G. 

(514)481-0241 

Denis Gauvln 
St-Hubert 

(514) 656-9000 

Farta Grover 
Westmount 

(514)934-1818 

Lois HarrJacker 
Cowansville 

(514)266-7711 

Anne-Marie Hardy 
Ste-Foy 

(418) 653-0488 

Paul Harrison 
Westmount 

(514) 934-1818 

Nii oie Harvey 
Kirkland 

(514) 697-4460 

Suzanne Havard Grisé 
' St-Bruno 

(514) 653-2496 

Dollv Ileflcz 
Ville Mont-Royal 
(514) 735-2281 

Rita M . Kayem 
Ville Mont-Royal 
(514) 735-2281 

Berdj Kokorian 
D.D.O 

(514)684-1141 

Marjorie Kyle 
Beaconsfield 

(.14) 697-9181 

Hélène Labrèchc 
Brossard 

(514) 672-6450 

TV 

Lucie Landriault 
St-Lambert 

(514)672-0321 

Josée Laperrière 
Outremont 

(514) 271-4820 

Christopher Logan 
Westmount 

(514)934-1818 

James (Jim) Lynch 
N.D.G. 

(514>481-0241 

bugenie (Jenny) Mamroud 
St-Laurent 

(514)744-0575 

Annette Marc eau 
St-Bruno 

(514) 653-2496 

Diana R. Lachapelle 
Beaconsfield 

(514) 697-3391 

f i l 

Denyse Marchand 
Rosemère 

(514) 437-6100 

J.R. Aurèle Lacroix 
Outremont 

(514)271-4820 

Sophie Lafrenlère 
St-Lambert 

(514) 672-0321 

Pierre Lalancette 
Neufchâtel 

(418)843-1151 

Muriel Massicotte Fabien 
Ville Mont-Royal 
(514) 735-2281 

PeggV M( Mu II. m 
Westmount 

(514) 934-1818 

Luclle Mercier 
Outremont 

(514)271-48".0 

4 
Joseph Nasra 

Ste-Foy 
(418)653-0488 

Manon Ostiguy 
St-Hubert 

(514) 656-9000 

Marilyn Partrldge 
Hjntingdon 

(514) 264-4798 

Pierrette Pellerin 
Ville Mont-Royal 
(514)735-2281 

Marie Perreaulf 
St-Eustacne 

(514)472-9704 

Joan Prévost 
Westmount 

(514) 934-1818 

Jo-Ann Proctor 
Pointe Claire 

(514) 697-8820 

Fadia Rassi 
Ville Mont-Royal 
(514) 735-2281 

Mefcfl Richardson Latcrgne 
Beaconsfield 

(514) 697-9181 

Lucie Rinfret 
Ste-Fov 

(418) 653-0488 

Si 
Josée Robson 

Rosemère 
(514)437-6100 

Gilles Rochon 
Westmount 

(514) 934-1818 

Lucien Roy 
St-Laurent 

(514)744-0575 

Marc Roy 
Ville Mont-Royal 
(514) 735-2281 

Rosaire Roy 
Neufchâtel 

(418) 843-1151 

Maria s.infini 
Westmount 

(514)934-1818 

Fatlma Simoes 
Brossard 

(514) 672-6450 

Fllzabeth Solek 
St-Lamtert 

(514) 672-0321 

Mvrtle Stark 
N D.G. 

(514)481-0241 

Ht m h labah 
Ville Mont-Royal 
(514) 735-2281 

R O Y A L L E P A G E 

Courtier immobilier agréé 

Jeannot Taillefer 
Outremont 

(514)271-4820 

Nancy Taob 
Westmount 

(514) 934-1818 

Genoveva Tomova 
Ville Mont-Royal 
(514) 735-2281 

Ginette Tremblay 
Westmount 

(514) 934-1çf8 
'Cette désignation représente le premier 10 % de l'ensemble 
des agents immobiliers de Royol lePoge ou OueUic. 

Patricia Tremblay 
Hull/Gatineau 
(819) 770-9221 

Louise Valois 
Ville Mont-Royal 
(514) 735-2281 

Joanne Wilson 
Beaconsfield 

(514)697-9181 

Jean Xenopoulos 
D.D.O. 

1 (514)684-1141* 
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Ce sont les mêmes que d'habitude qui profitent 
de notre mallieur, dit un pêcheur terre-neuvien 
D E N I S A R C A N D 
envoyé de La Presse 

P 

F 
i 

i 
, 1 

T. 

1" 

i 

STJOHS'S, Terre-Neuve 

• Le chalutier espagnol Estai est 
reparti. Mais dans des centaines 
de petits villages saupoudrés sur 
la côte terre-neuvienne, cette 
terre de Cain belle et cruelle 
avec ses rochers battus par le 
vent et les embruns, des milliers 
de pêcheurs, comme Lloyd Sulli­
van, continuent d'attendre que 
la morue revienne. 

M. Sullivan vit à Calvert, un 
village de 500 habitants perdu 
sur la côte Est de la péninsule 
d 'Ava lon . Un vi l lage de pê­
cheurs semblable aux centaines 
où Ton trouve les racines de 
Tâme terre-neuvienne. Dans cet­
te partie de Tile, lorsqu'on écou-

parler les gens, on pourrait 
presque se croire à Drogheda ou 
à Sligo, sur la côte irlandaise. 

« Tout le monde est d'origine 
irlandaise, ici », explique M. Sul­
livan avec un accent terre-neu­
vien où s 'entend encore très 
bien l'irish brogue ^ l 'accent ir­
landais. 

À Calvert. on trouve des Sha-
nahan, des Ryan, des McCarthy, 
des O ' N e i l , O 'Shaughnessy , 
OToole et O'Reilly, en plus des 
Sullivan, «qui font un cinquiè­
me de la population du village », 
assure Lloyd Sullivan. 

Lors de la visite de La Presse, 
vendredi, Calvert préparait la 
grande fête de la Saint-Patrick. 
Mais depuis quatre ans, le 17 
mars — comme pour toutes les 
autres fêtes de l'année — on n'a 
plus autant le coeur à fêter. 

Le moratoire sur la pêche à la 
morue ( et à bien d'autres espè­
ces ) a changé tout ça. Aupara­
vant, la Saint-Patrick était une 
occasion d'affirmer qui on était 
et de se rappeler d'où l'on ve­
nait. Cette année, surtout, ce 
n'est rien de plus qu'une autre 
occasion de se demander si on 
sera encore là l'année prochaine. 

« M o n aîné vient d'entrer à 
l'université, dit M. Sullivan. Il 
hésite encore sur son choix de 
carrière, mais il y a une chose 
dont il certain : c'est qu'il ne 
veut pas être pêcheur. Moi, je 
p e n s e q u ' i l y a e n c o r e de 
l'avenir dans la pêche, mais je 
ne le blâme pas d'en douter. » 

M. Sullivan a fait sa première 
saison complè te de pêche en 
1962, à l'âge de 15 ans. 

« Quand j'étais petit et que je 
passais juste mes vacances d'été 
à la pêche, on voyait le poisson 
arriver près des côtes vers avril. 
Durant les mois d'été, on avait 
l'impression que la mer débor­
dait de poisson. Partout sur la 
baie, au pied des falaises et près 
de la rive, on voyait la morue 
donner des coups de queue hors 
de l'eau. Il y avait des millions 
et des millions de poissons dans 
l'eau. Mais maintenant, les cha­
lutiers ont vidé la mer », racon-
le-i-il. 

Dans les années 60, les petits 
pécheurs t radit ionnels — qui 
utilisaient des filets fixes ou des 
hameçons — de la côte ont aver­
ti le minis tère des Pêches et 
Océans que le poisson se raré­
fiait. 
- « Mais les petits bolés avec 
des diplômes ne nous écoutaient 
pas. On avait l'impression que 
c'était juste la politesse qui les 
empêchait de nous rire en plein 
visage. Ils disaient qu'il n'y avait 
pas de surpêche et que le pois­
son ne venait plus sur la côte 
parce que Teau était devenue 
plus froide. C'était de la propa­
gande », rappelle M. Sullivan. 
. Les immenses capacités de ré­
colte des chalutiers hauturiers 
truffés d'équipement électroni­
que ont réussi à faire en 40 ans 
ce que cinq siècles de pèche tra­
ditionnelle n'avaient pas f a i t : 
« Ils ont vidé la mer. Et les Ca­
nadiens autant sinon plus que 
les autres : blâmer les étrangers, 
c'est rire du monde », soutient 
Lloyd Sullivan. 

Le 9 juillet 1991, tous les pê­
cheurs canadiens ont rent ré 
leurs bateaux. Depuis, ils vivent 
du package, le plan de compen­
sation financière du gouverne­
ment fédéral pour a ider les 
38 000 pêcheurs frappés par le 
moratoire. 

Alors M. Sullivan fait des pe­
tits travaux pour s'occuper. Il dit 
que rester à Calvert est un acte 
de foi : « Le monde attend le re­
tour de la morue comme le re­
tour de Jésus-Christ. » 

* * * 

Pour le curé de Calvert, John 
McGuidigan, le moratoire sur les 
p è c h e s a un p e t i t g o û t 
— amer — de déjà-vu. 
, « Quand j 'étais missionnaire 
au Pérou, il y a une quinzaine 
d'années, j'étais affecté à une ré­
gion côtière du nord à l'époque 
du moratoire sur la pêche à l'an­
chois. Une de mes paroisses était 
un village côtier de 1 500 habi­
t an t s , San ta Rosa. Bref , une 
communauté pas beaucoup plus 
grosse que Calvert. 

« Et les problèmes, malgré 
toutes les différences que vous 
pouvez imaginer entre le Pérou 
et Terre-Neuve, se ressemblent 
pas mal. Là-bas comme ici, les 
gens ont été désemparés. Les 
hommes se sont mis à boire 
plus. Ic i , avant le moratoire, 
c'était un camion de bière par 
semaine ( pour toute sa paroisse, 
qui comprend plusieurs villages 
côtiers ) ; après, c'était deux ca­
mions par semaine », souligne le 
père McGuidigan. 

Mais il dit que les choses sont 
revenues un peu à la normale 
depuis. 

Lcv gens sont-ils desespérés ? 
«Frus t rés , oui. Désespérés, 

nont repond Veccl^iastique. Il y 

a plus de gens qui viennent me 
parler de leiu^ problèmes ; mais, 
il n'y a pas eu de suicide. Dieu 
merci . Les gens s 'entra ident 
beaucoup, à Terre-Neuve. 

« Par contre, je ne sais pas ce 
qui va se passer si les choses ne 
s'améliorent pas. Au début du 
moratoire, les gens espéraient 
qu'ils en avaient pour deux ans, 
peut-être trois. Mais là, on com­
mence à réaliser que ça pourrait 
durer 10 ans . . . » 

* • * 

En fait, selon John Farrel l , 
gestionnaire des services sociaux 
pour la région, les choses pour­
raient être pires : « Il y a une 
hausse des demandes de bien-
être social, mais pas d'augmenta­
tion significative des problèmes 
s o c i a u x . P a r c e q u e p o u r 
l'instant. les gens reçoivent une 
compensation, alors il y a enco­
re un revenu. Mais les pêcheurs 
sont désoeuvrés et il y a beau­
coup d'angoisse liée à l'interrup­
tion soudaine de ce qui a tou­
jours été le mode de vie ici. Et il 
y a de l'inquiétude aussi, parce 
que les gens savent bien que la 
c o m p e n s a t i o n va ce s se r un 
jour. » 

Pour comprendre l 'ampleur 
du problème, M. Farrell fait une 
analogie qui fait penser à Schef-
ferville, au Québec : « Imaginez 
une ville minière qui perd sa 
mine. Sauf qu'ici, les gens pè­
chent de père en fils depuis des 
siècles. Presque tout le monde 
au village a cessé de travailler. » 

M. Farrell dit que les pires 
dommages sont cachés : « Même 
si les gens ont une aide financiè­
re, c'est c lair que rester assis 
chez soi à ne rien faire n'est pas 
bon. Le moratoire ne les a pas 

mis dans la rue, mais ça altère 
leur estime de soi. S'ils ne sont 
plus des pêcheurs, qui sont-ils? 
Et c'est dans cette perte d'identi­
té que se trouve le plus grand 
danger pour Terre-Neuve. » 

* * * 

Maxine Dunne habite Ferry-
land, juste en face de Calvert, de 
l'autre côté de la petite baie. 

« Mon mari était gestionnaire 
de l 'us ine d'empaquetage de 
poisson ( maintenant fermée ) . 
Nous avons 55 ans tous les deux 
et nous avons un fils de 13 ans. 
Notre maison est payée, mais 
nous en sommes prisonniers, 
parce qu'on aurait de la difficul­
té à en t o u c h e r 10 0 0 0 $ ou 
15 0 0 0 $ , même si elle en valait 
facilement 45 000 $ avant le mo­
ratoire. Qui voudrait emménager 
dans une ville f a n t ô m e ? » de-
mande-t-elle. 

Mme Dunne est curatrice du 
petit musée de Ferryland. Elle 
trouve «fantast ique» son coin 
de pays et peut vous en parler 
durant des heures. 

« Les Terre-Neuviens sont des 
gens plutôt fiers, qui savent qu'il 
a toujours fallu s'accrocher pour 
vivre ici. Et ce n'est pas la pre­
mière ni la dernière fois que les 
temps sont durs. 

^ « Mais même si ça ne sert à 
rien de parler de nous-mêmes 
comme des 'victimes*, même si 
ça ne sert à rien de se plaindre, 
il y a des fois où il faut se don­
ner la permission de pleurer un 
bon coup », dit-elle. * * * 

L'orgie de surpêche des chalu­
tiers bourrés d'électronique a 
tellement épuisé les stocks qu'en 

1995, on ne parvient plus à sor­
tir un poisson de plus qu'avant 
la guerre, lorsque les gens pé­
chaient à l'ancienne. 

« Vous savez à qui ça a profi­
t é ? demande M. Sullivan. Aux 
mêmes personnes que d'habitu­
de : aux financiers de Bay Street 
et au gouvernement. Nous, on 
attendait que le poisson vienne 
ici. Pas besoin de chalutier de 15 
millions pour aller le chercher 
en mer. Pas besoin d'équipement 
ul tra-sophist iqué. Pas besoin 
d'emprunts massifs. 

« T o u t l 'argent de la morue 
restait ici. Les banques n'avaient 
pas une cenne, les constructeurs 
maritimes n'avaient pas une cen­
ne et les compagnies d'électroni­
que n 'avaient pas une cenne. 
Maintenant, tout le monde est 
endetté et les banques sont con­
tentes », fait M. Sullivan. 

Et le gouvernement, lui ? En 
quoi profite-t-il de tout ça ? 

« Nous étions indépendants. 
Et le gouvernement n'aime pas 
les gens indépendants », conclut 
le pécheur. 

Les immenses capacités d e 
récolte des chalutiers 

hauturiers o n t v idé la m e r 
Cet te p h o t o a é té fai te en 1985 
à Twl l i ingate, un vil lage f o n d é 
par les Bretons a u XViil« siècle. 
A Twl l i ingate, o n a long temps 

vécu d e pèche e t de chasse a u 
p h o q u e . Au jourd 'hu i , o n y v i t 

. d 'a ide sociale. 
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